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MUJAHID SAFODIEN AGENCE FRANCE-PRESSE
Des Zimbabwéens protestent contre le président Mugabe sur la place de l’Unité face au Parlement à Harare.

AUDREY BONAQUE

Après trente-sept ans au pouvoir, Robert Mu-
gabe a quitté mardi son poste de président du

Zimbabwe plongeant le pays sud-africain dans
l’euphorie, mais aussi dans l’incertitude. 

À l’âge de 93 ans, le doyen des dirigeants afri-
cains a présenté sa démission dans une lettre
adressée au président de l’Assemblée nationale,
une décision historique qui intervient au terme
des pressions de l’armée, de son propre parti et du
peuple. 

M. Mugabe sera remplacé par son ancien vice-
président, Emmerson Mnangagwa, surnommé le
«crocodile», qui avait été destitué au début du
mois de novembre par manque de loyauté pour

s’être opposé à la montée en puissance de la
femme de M. Mugabe, Grace, qui espérait succé-
der à son mari.

Limogé, M. Mnangagwa, un ancien haut gradé
de l’armée, s’était exilé et avait affirmé vouloir re-
venir à la tête du parti au pouvoir, la Zanu-PF.
L’armée avait pris position dans la capitale et avait
accentué la pression contre le chef d’État et sa
femme, une première au pays depuis l’indépen-
dance en 1980.

Des dizaines de milliers de manifestants
étaient sorties samedi dernier dans les rues des
deux villes principales du pays, Harare et Bula-
wayo, en criant «Bye bye Mugabe» ou «Au revoir,
grand-père». Le lendemain, sa propre formation
politique lui avait retiré son titre de président du

parti et exclu son épouse des rangs, mais le couple
s’accrochait au pouvoir.

Emmerson Mnangagwa succédera à Robert
Mugabe pendant 90 jours, en attendant de nou-
velles élections en 2018. 

Les citoyens se réjouissent 
Le départ de Robert Mugabe a suscité l’effer-

vescence dans les rues de la capitale Harare. «Je
suis si heureux que Mugabe soit parti», a réagi Ti-
nashe Chakanetsa, 18 ans. «Trente-sept ans de
dictature, ce n’est pas rien. Maintenant, je rêve
d’un nouveau Zimbabwe dirigé par le peuple et

Mugabe quitte le pouvoir au Zimbabwe

ALEXANDRA GRENIER

Les écoles du Québec recevront désormais des
subventions du gouvernement dès le début de

l’année scolaire, afin d’aider les élèves en diffi-
culté.

Le ministre de l’Éducation Sébastien Proulx a
annoncé le 18 novembre dernier «l'abolition de la
validation des codes pour l'obtention du finance-
ment des élèves handicapés ou ayant des trou-
bles graves du comportement». 

«Cette annonce enlève un gros stress pour les
commissions scolaires», a déclaré Caroline Le-
mieux, attachée de presse de la Fédération des
commissions scolaires du Québec. «Avant, les
commissions scolaires devaient identifier les be-
soins particuliers des élèves, établir des diagnos-
tics et envoyer une demande au gouvernement,
qui devait ensuite analyser le cas de chaque
élève. Ça pouvait prendre des mois avant que la
demande soit validée par le gouvernement.»

Dorénavant, les écoles recevront les subven-
tions du gouvernement dès le début de l’année,
plutôt qu’en plein milieu. Pour ce faire, le gouver-
nement va se baser sur les années précédentes.
«Par exemple, si une école avait eu 1% de de-
mandes rejetées l’an dernier, 1% des demandes
de cette année seront rejetées aussi», a expliqué
Mme Lemieux à L’Atelier.  «Il faut par contre pré-
ciser que ce n’est qu’une mesure transitoire. [...]
ça reste sujet à changement pour les années à 

ÉDUCATION

Plus d’aide
pour les élèves
en difficulté
Les subventions dans 
les écoles arriveront plus 
rapidement

OLIVIER FAUCHER

Plus qu’ailleurs au Canada, les perspectives en
football professionnel sont là pour les joueurs

de football universitaire québécois, mais ceux-ci
ne doivent toutefois pas confondre ces occasions
avec leur futur gagne-pain.

Les différentes équipes universitaires québé-
coises s’entendent sur une chose: les étudiants ont
intérêt à prioriser leurs études, même s’ils aspirent
à faire carrière dans le football professionnel. 

«Ce n’est pas pour rien qu’on met le mot étu-
diant avant athlète, affirme Alain Lapointe, di-
recteur général du Vert & Or de l’Université de
Sherbrooke. Si l’étudiant met 100 % de ses efforts
dans le sport comme dans les études, il sera assu-
rément diplômé, mais il est loin d’être sûr de jouer
professionnel», soutient-il.

«L’étudiant choisit d’abord l’université pour
le programme dans lequel il veut étudier, et en-
suite il peut commencer à regarder le prestige
autour des équipes», indique Stéphane Jobin,
porte-parole du Rouge et Or de l’Université Laval.
«Si c’est l’inverse, il y a un problème dans son

FOOTBALL

Un rêve qui se dégonfle après l’université

YAN DOUBLET
Anthony Auclair est l’un des deux seuls joueurs issus d’une université québécoise
qui joue présentement dans la Ligue nationale de football (NFL). 

VOIR EN PAGE 10 :  ÉDUCATION

Lire aussi > Les faits saillants de la
mise à jour économique page 5
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En région, Internet haute vitesse demeure
demeure souvent inaccessible. Dans ces

zones plus éloignées des grands centres ur-
bains, la lenteur du service Internet est
considérable. Elle devient parfois même un
obstacle pour le travail ou les études. Le 20
novembre dernier, les gouvernements pro-
vincial et fédéral, des entreprises et des mu-
nicipalités ont annoncé un investissement de
290 millions de dollars pour fournir Internet
haute vitesse à 100 000 ménages. Cet inves-
tissement permettra, sur une période de cinq
ans, d’étendre la couverture Internet dans
360 villes de la province.

Les signaux semblent enfin se rendre
aux oreilles des dirigeants après une série de
pétitions dans les dernières années. Toute-
fois, malgré l’annonce des gouvernements,
240 000 foyers resteront privés de cet accès
haute vitesse.

Qu’adviendra-t-il pour ceux-ci? Le pre-
mier ministre Couillard assure vouloir régler
le problème sans toutefois se fixer
d’échéance. Or, si la première phase doit
s’étaler sur cinq ans, c’est à se demander à
quand ira la prochaine. À ce rythme, on de-
vra encore attendre une quinzaine d’années
avant de voir la grande majorité de la carte
desservie. Nous avançons à pas de tortue.

Internet haute vitesse peut agrémenter
le divertissement certes, mais c’est égale-
ment un outil indispensable pour le travail
et les études. La grande majorité des établis-

sements d’enseigne-
ment postsecondaires
ont maintenant re-
cours à Internet pour
partager le contenu de
leurs cours. Les étu-
diants, eux, ont de plus
en plus recours à des
plateformes en ligne
comme Google Drive
pour écrire et partager
du contenu scolaire.
En revanche, la tâche
se complique lorsque
les téléchargements de
PowerPoint s’éterni-
sent ou encore lorsque
la connexion se perd
en pleine écriture dans

un Google Docs. Ce ne sont que quelques-
unes des frustrations que peut vivre un étu-
diant dans une zone mal desservie par le ré-
seau Internet. Pas besoin de trop s’éloigner
non plus. À quelque 250 kilomètres de
Montréal, des villages comme Nantes, Stor-
noway et Lac-Drolet n’ont pas accès à Inter-
net haute vitesse.

S’il y a dix ans nous nous moquions de
ceux qui utilisaient encore une disquette, au-
jourd’hui, les utilisateurs de clés USB sont la
nouvelle risée de la génération techno. Les
temps changent. Les transferts de documents
ont lieu dorénavant en majorité sur Internet.
Les étudiants ne font que suivre ce mouve-
ment et ne devraient pas être freinés par le
manque d’infrastructures lié à la longue inac-
tion des dirigeants dans ce dossier.

L’accès à Internet haute vitesse est d’au-
tant plus important que le gouvernement
provincial cherche à pousser les jeunes
adultes et autres travailleurs autonomes à
rester dans des régions qui se vident. 

Beaucoup partent après le secondaire ou
le cégep et ne veulent plus retourner en ré-
gion pour y travailler. Plusieurs hypothèses
sont mises en l’avant par le gouvernement
pour expliquer cet exode. Reste qu’il serait
pertinent de se pencher sur la question de
l’accès décent à Internet. Ce n’est peut-être
pas la cause principale de ces départs, mais
la petite frustration ressentie par certains
devant les incapacités des compagnies à
fournir un Internet décent peut pousser cer-
tains à se rapprocher des grands centres. Les
projets d’envergure pour garder les jeunes
en région c’est bien, mais il y a aussi de pe-
tits aspects souvent oubliés qui peuvent
faire toute la différence. Les jeunes n’ont pas
à choisir entre le 21e siècle et leur région. Ils
méritent les deux. 

Le gouvernement devrait agir avant de

ÉDITORIAL

Mauvais signal
régional

LUDOVIC THÉBERGE

E T I E N N E  M A S S E

Le taux de branchement à Internet des mé-
nages québécois se chiffrait à 88,2 % en

2016, soit une augmentation significative au re-
gard du taux de 2012 (81,6 %), révèle le bulletin
STI en bref diffusé mardi sur le site Web de
l’Institut de la statistique du Québec, à partir
des résultats de l’Enquête québécoise sur l’accès
des ménages à Internet.

Parmi les ménages branchés, 38,5 % ont
une connexion Internet mobile, ce qui corres-
pond également à un taux significativement
plus élevé qu’en 2012 (19,6 %).

L’UMQ confiante
Le gouvernement du Québec annonçait hier

un investissement de 290 millions de dollars
pour ainsi brancher 100 000 foyers supplémen-
taires à Internet haute vitesse. «C’est certain
qu’on accueille cette annonce de manière posi-
tive, a dit Patrick Lemieux, porte-parole de
l’union des municipalités du Québec. On a une
bonne réponse de la part des élus provinciaux,
municipaux et fédéraux.»

Pour ce qui est du branchement à Internet
mobile, M. Lemieux se dit également satisfait
du travail qui est effectué du côté des différents
élus : «C’est sur qu’il reste du travail à faire,
mais on est sur la bonne voie.» Radio-Canada
rapportait un investissement de 26 millions de
dollars du fédéral et du provincial pour bran-
cher la route 155 à Internet haute vitesse et par
le fait même sur le réseau cellulaire. 

Eau, électricité et Internet
le directeur économique et forestier de la

ville de La Tuque, Patrice Bergeron explique
qu’il est important que toutes les régions du
Québec soient branchées à un réseau cellulaire.
«C’est un service essentiel», mentionne-t-il.

La route 155, qui relie la ville de Shawinigan
au Lac-Saint-Jean, n’a toujours pas de réseau
Internet mobile fonctionnel. Pour M. Bergeron,
il s’agit d’un enjeu économique et sécuritaire
important. «Les interventions d’urgence sont
plus lentes, s’inquiète le fonctionnaire munici-
pal. Du côté économique, beaucoup de gens, de

camionneurs, évitent cette route, car toute
communication cellulaire est interrompue.»
Selon lui, cela pourrait décourager certains ci-
toyens de venir postuler pour des emplois dans
la région.

Selon lui, il est plus difficile pour les petites
municipalités plus pauvres de se faire entendre.
«Certaines municipalités plus riches doivent se
battre pour éviter que des tours soient
construites. Pour nous, c’est l’inverse, explique
M. Bergeron. Les compagnies de télécommuni-

cations veulent de la rentabilité. Même avec les 
programmes gouvernementaux, il faut
convaincre les compagnies de construire des
tours. Si le bassin de population n’y est pas, les
municipalités doivent parfois payer elles-
mêmes pour les inciter à construire des tours
satellites.»

Les premiers résultats découlant des inves-
tissements des gouvernements sont attendus
pour l’été 2018. Patrice Bergeron précise que le

INTERNET

L’accessibilité au réseau en région 
se fait attendre
Les usagers de la route n’ont toujours pas de connexion réseau sur la route 155 

Z O É  B E L L E H U M E U R

Les collégiens ontariens sont retournés sur
les bancs d’école mardi matin après cinq

semaines de grève par les professeurs. Alors
que certains étudiants recevront une aide sup-
plémentaire comme compensation, d’autres
craignent pour leur situation financière. 

Parent d’un enfant de 3 ans et immigrant
du Brésil, Victor Hugo est arrivé en Ontario
cette année grâce à un visa d’études canadien
pour finir ses études au collège torontois Cen-
tennial. De retour en classe cette semaine, il
craint pour sa situation financière précaire.
«J’ai seulement un visa d’études. Je ne pouvais
donc pas travailler durant les semaines de
grève et j’ai peur pour ma situation financière si
l’année scolaire est allongée», explique-t-il. 

L’étudiant affirme ne pas avoir beaucoup
d’informations claires par rapport au calendrier
de la session d’hiver 2018 et il ne sait pas s’il
pourra recevoir une aide financière de son éta-
blissement scolaire. 

Réaménagement du calendrier
La grève des professeurs ontariens pour

obtenir de meilleures conditions de travail a
commencé le 16 octobre puis s’est terminée
dimanche dernier avec une loi spéciale du
gouvernement fédéral pour forcer le retour en
classe. Ce sont cinq semaines de cours qui de-
vront être reprises par les 500 000 collégiens
touchés par la grève. «On a réorganisé le ca-
lendrier scolaire pour que les étudiants soient
pénalisés le moins possible», explique la ges-
tionnaire des communications et des relations
publiques, Pascale Montigny, à La Cité collé-
giale, une université francophone à Ottawa. 

La session d’automne sera rallongée d’une
semaine, jusqu’au 22 décembre, puis elle repren-
dra le 2 janvier pour la plupart des collèges. La
Cité collégiale a décidé d’offrir des cours non
obligatoires, mais fortement recommandés, du 3
au 5 janvier. La session d’automne se poursuivra
du 8 au 26 janvier. Pascale Montigny mentionne
que la session d’hiver 2018 sera condensée en 13
semaines pour qu’elle puisse terminer à la date
prévue à la fin d’avril. 

En raison des changements apportés aux
calendriers, les plans de Victor Hugo ont été

modifiés pour les vacances des fêtes. «Ma fa-
mille qui vient d’Afrique et qui vient nous visi-
ter pour Noël a dû déplacer sa date d’arrivée et
de retour», déplore-t-il. 

Aide financière 
La ministre de l’Emploi, du Développement

de la main-d’œuvre et du Travail, Patty Hadju,
a annoncé mardi après-midi que des étudiants
pourront recevoir une aide financière compen-
satoire à la suite de la grève des professeurs. 

L’attaché de presse au cabinet de Patty
Hadju, Matt Pascuzzo, précise que les montants
vont varier pour chacun des étudiants selon
leur programme et leur situation financière,
pouvant aller jusqu’au remboursement total des
droits de scolarité. «Pour être admissible à
cette aide supplémentaire, l’étudiant doit déjà
recevoir de l’aide financière du gouvernement,
puis il doit aller à son bureau d’aide financière
respectif pour voir s’il est admissible», note 
M. Pascuzzo.  

N’étant pas citoyen canadien ou résident
permanent, Victor Hugo n’est pas admissible à
l’aide financière compensatoire du gouverne-
ment. Matt Pascuzzo avoue ne pas savoir encore
si de l’aide pourra être offerte à ceux qui ne ré-
pondent pas aux critères du gouvernement. 

L’Atelier

ÉDUCATION

Les étudiants ontariens de retour

FOTOLIA
Le taux de branchement en région a bondi depuis 2012, passant de 81,6% à 88,2%.

FOTOLIA
La session d’hiver sera condensée en 
13 semaines.

Longueu i l — Accusé de conduite dange-
reuse ayant causé la mort d’un enfant lors

d’une opération de filature en 2014 à Lon-
gueuil, le policier Patrick Ouellet, de la Sûreté
du Québec, devra subir son procès. Le juge De-
nys Noël a refusé d’ordonner un arrêt des pro-
cédures criminelles intentées contre lui, esti-
mant que la ministre de la
Justice, Stéphanie Vallée,
n’avait pas fait d’ingérence
illégale dans son dossier. 

Selon la décision ren-
due oralement mardi au
palais de justice de Lon-
gueuil, le juge Noël, de la
Cour du Québec, a conclu
que la ministre n’a pas
commis d’abus de procé-
dures dans cette affaire,
pas plus que la responsa-
ble du Directeur des pour-
suites criminelles et pé-
nales (DPCP), Annick
Murphy. Il a rejeté l’argu-
ment du policier selon le-
quel la ministre était in-
tervenue pour le dépôt de
l’accusation contre lui,
une tâche qui revient au DPCP. Le dossier va
donc suivre son cours et le procès du policier
aura lieu en juin prochain. M. Ouellet avait l’air
atterré lorsqu’il a quitté le tribunal. L’affaire
avait fait couler beaucoup d’encre parce que le
DPCP avait initialement décidé qu’aucune accu-
sation ne serait portée contre le policier, invo-
quant une «manœuvre risquée» du père de
l’enfant. 

Le policier de la SQ avait plaidé le fait que le
DPCP n’avait pas le droit de changer sa décision
au sujet du dépôt d’accusations sur la foi du
rapport, car ce n’est pas prévu par la loi. Il
considérait de plus, à la lumière du déroule-
ment du processus d’enquête, que la ministre
avait dit à la directrice quoi faire dans ce dos-
sier. Or, le juge Noël soutient que ce genre de
discussion entre la ministre et la directrice du
DPCP est «appropriée». 

La Presse canadienne CR

Le policier Patrick 
accusé de conduite
dangereuse

Le policier
de la SQ
avait plaidé
le fait que le
DPCP
n’avait pas
le droit de
changer sa
décision

Les jeunes
n’ont pas à
choisir
entre le 21e

siècle et
leur région.
Ils méritent
les deux. 
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G A B R I E L  B E R N I E R

E n réglementant lui-même
la production et la distri-

bution du cannabis, le gouver-
nement du Québec se dit prêt
à affronter la concurrence du
marché noir, qui pourrait lui
déclarer une guerre de prix.

«Si le prix du cannabis fixé
[par le gouvernement du Qué-
bec] est trop élevé, le crime or-
ganisé va prendre tous les
moyens de le vendre à plus fai-
ble coût sur le marché noir»,
déclare André Lamoureux,
chargé de cours au Département
de science politique de l’UQAM.

Dans le projet de loi qu’il a
déposé le 16 novembre der-
nier, le gouvernement du Qué-
bec envisage de fixer le prix de
vente du cannabis à 7 à 10 $
par gramme. Aux yeux de M.
Lamoureux, le crime organisé
pourrait en profiter pour mon-
trer ses dents au gouverne-
ment québécois, et lui faire
concurrence dans la distribu-
tion du cannabis.

S’il salue la volonté du pre-
mier ministre Justin Trudeau de
vouloir «sortir le cannabis du
marché noir», le chargé de
cours s’inquiète qu’une
«concurrence malsaine» s’ins-
talle entre les trafiquants et le
gouvernement de Philippe
Couillard. S’ils demeurent com-
pétitifs, «les acteurs du marché
noir continueront de vendre du
pot qui ne sera pas contrôlé en
matière de qualité», poursuit-il.

Sur ce point, la ministre
québécoise déléguée à la Santé
publique, Lucie Charlebois, se
veut rassurante. Le 22 septem-
bre dernier, la ministre a af-

firmé dans un point de presse
que le gouvernement gardera
une «marge de manœuvre
pour avoir de la souplesse et
ajuster le prix au besoin pour
contrer le marché noir». 

Mme Charlebois prévoit
que quinze points de vente se-
ront mis sur pied dès l’adop-
tion de la loi en 2018. Dans les
trois années suivantes, la pro-
vince devrait en compter 150. 

André Lamoureux s’in-
quiète néanmoins que ni Qué-
bec ni Ottawa n’aient inclus,
dans leur projet de loi respec-
tif, les taux autorisés de THC,
la substance active présente

dans le cannabis. «Mais même
si le gouvernement fixe un
taux de THC légal, rien n’em-
pêche le marché noir de chan-
ger son produit, dit-il. Le
marché noir va toujours trou-
ver sa niche, et pourrait cibler
plus précisément les jeunes de
moins de 18 ans.»

Il est également possible,
selon M. Lamoureux, que les
nombreuses taxes prélevées
sur le cannabis, dont la taxe
d’accise de 10 % demandée par
le gouvernement fédéral, dis-
suadent les consommateurs à
se tourner vers le marché légal.
«Si le coût de la marijuana de-

vient trop élevé, l’objectif de la
loi de contraindre le crime or-
ganisé ne sera pas atteint»,
complète le chargé de cours.

Le privé de la partie
Le cannabis légal sera

vendu à travers la Société qué-
bécoise de cannabis (SQC),
une filiale de la SAQ. Dans son
projet de loi, le gouvernement
québécois n’exclut toutefois
pas la possibilité de la vente au
détail privé, ce qu’espère le
chargé de projets au Québec
de l’entreprise Canopy
Growth, Adam Greenblatt. 

À l’heure actuelle, le Qué-

bec ne compte que deux pro-
ducteurs autorisés à produire
du cannabis légal, alors que
l’Ontario en compte 41. Ce
nombre devrait toutefois aug-
menter d’ici l’été prochain,
espère M. Greenblatt. 

Dans ce contexte, M.
Greenblatt persiste et signe: le
gouvernement «ne pourra af-
fronter seul l’immense de-
mande en cannabis» qui défer-
lera sur le Québec l’été pro-
chain. L’aide du secteur privé
dans la distribution devient
alors primordiale, indique le
chargé de projets. , affirme-t-il.

Malgré tout, Adam Green-

blatt ne croit pas que le Québec
accuse un retard dans sa pro-
duction de cannabis. Il ne craint
donc pas que les consomma-
teurs se tournent vers le marché
noir pour être mieux servis une
fois la loi adoptée. «À court
terme, il va peut-être falloir se
tourner vers le cannabis pro-
duit par d’autres provinces, re-
connaît-il. Mais ce n’est qu’un
petit obstacle.»

L’entreprise pour laquelle
il est porte-parole, Canopy
Growth, suit actuellement le
processus pour obtenir l’accré-
ditation de Santé Canada afin
de produire du cannabis légal
au Québec.

En fin de journée, hier, la
ministre fédérale de la Santé,
Ginette Petitpas Taylor, a an-
noncé que le gouvernement lan-
çait une consultation publique
sur la légalisation du cannabis,
alors que les gouvernements
des provinces en sont à l’étude
de leur projet de loi respectif.

La ministre a réitéré sa
volonté  de  «réduire  les
risques que le crime orga-
nisé s’infiltre dans le mar-
ché légal». Elle a également
maintenu le cap vers l’adop-
tion du projet de loi sur la
légalisation du cannabis en
juillet 2018.

«L’objectif du fédéral est
de sortir le cannabis du mar-
ché noir. Il fonctionne cepen-
dant avec tellement de préci-
pitation, à un tel point que je
considère que cet objectif ne
sera pas atteint», s’empresse
de nuancer le chargé de cours
André Lamoureux.

L’Atelier

LÉGALISATION

Une « guerre de prix » est à prévoir
Le gramme de cannabis a été évalué entre 7$ et 10$ par des experts

X AV I E R  B O U R A S S A

Le Chef de la Première Na-
tion d’Abitibiwinni, David

Kistabish, a livré une allocu-
tion revendicatrice contre Ca-
nadian Malartic au congrès
Québec Mines aujourd’hui.
Malgré le chant des manifes-
tants à l’extérieur, la cause ne
semble pas faire écho auprès
des principaux acteurs.

«Il n’y a pas d’émoi par
rapport à ça ici», affirme le
relationniste du congrès, Syl-
vain Carrier. Surpris d’ap-
prendre qu’une manifestation
de quelques dizaines de per-
sonnes avait lieu dehors, M.
Carrier a pris conscience de la
conférence de David Kista-
bish seulement lorsqu’il  a
consulté la programmation.

Absente du congrès, la
minière Canadian Malartic
refuse toujours de négocier
une Entente sur les répercus-
sions et les avantages (ERA)
concernant l’agrandissement
de la mine aurifère sur le ter-
ritoire occupé par la commu-
nauté algonquine depuis des
milliers d’années. Ce type
d’entente est négocié entre les
communautés autochtones et
les minières depuis deux dé-
cennies. Elle sert à promou-
voir le développement écono-
mique et améliorer les condi-
tions des communautés tou-
chées. Les industries mi-
nières, dit le relationniste de
presse de la Nation d’Abitibi-
winni, Jean-Alexandre d’Et-
cheverry, «profitent de ces
ententes pour soigner leur
image, surtout auprès de
leurs investisseurs».

Le 19 avril 2017, le gou-
vernement du Québec don-

nait son feu vert à l’agran-
dissement de la mine Cana-
dian Malart ic  sans avoir
consulté les communautés
d’Abitibiwinni, de Kitcisa-
kik,  de  Lac-Simon et  de
Long-Point, qui détiennent
pourtant des droits ances-
traux sur le territoire.

L’illusion des ERA
Malgré  la  bel le  appa-

rence des Ententes sur les
répercussions et avantages,
l’histoire démontre que les
communautés autochtones
ne bénéficient pas toujours

de ces accommodements. 
«Un développement éco-

nomique ne génère pas néces-
sairement et automatique-
ment des communautés plus
en santé», peut-on lire dans
l’étude «État des lieux: les au-
tochtones et l’industrie mi-
nière au Québec» de la Société
Recherches amérindienne au
Québec. En effet, plusieurs
communautés ont grandement
souffert des ERA en ciblant
mal leurs besoins. Chez les au-
tochtones, «pour qui la terre
demeure la mère nourricière
et le renouveau culturel», le

fait de troubler le territoire en
creusant une mine peut avoir
de graves impacts sur leur
santé et leur estime.

À la lumière de ce qui s’est
produit aujourd’hui au
congrès Québec Mines au cen-
tre des congrès de Québec, la
Première Nation d’Abitibi-
winni a encore du pain sur la
planche avant qu’on lui ac-
corde une ERA. Pour ce qui est
de négocier une entente qui
aboutira en gains véritables,
c’est une tout autre histoire.

L’Atelier

MINES

Canadian Malartic indifférente 
aux revendications autochtones

THOMAS PICOTTE-LAVOIE L’ATELIER
Deux producteurs de cannabis québécois détiennent leur permis de production.

J U L I E N  L A T R AV E R S E

Une demande déposée
par la coalition environne-
mentale Climat Montréal et
un groupe de citoyens en
mars à la Cour Supérieur
pour suspendre les travaux du
Réseau électrique
métropolitain est
jugée irrecevable
selon le gouverne-
ment provincial et
la Caisse de dépôt
et placement du 
Québec.

«La Caisse de
dépôt et placement
du Québec nous
empêche de parler
de la  “vraie”
cause ,  a f f irme
Lauren Howe, le porte-pa-
role de la coalition Trainspa-
rence. Si l’on gagne le pro-
cès, la cause «réelle» sera en
avril lorsqu’on demandera
de retourner devant Bureau
d’audiences publiques sur
l ’environnement (BAPE)
pour avoir une autre consul-
tation publique». Le groupe
réclame une nouvelle étude
pour s’assurer que le réseau
de 67 ki lomètres ne nuira
pas à la pérennité de leurs
droits  fondamentaux,
comme celui d’avoir accès à
un environnement sain.

Selon la procureure Ka-
rine Godhue, il serait «impos-
sible qu’une commission d’en-
quête détermine si les droits
fondamentaux des citoyens
sont respectés ou non». Elle
renchérit en déclarant que ce
concept est trop large, et
tombe hors du champ de com-
pétence du BAPE.

Les conclusions de la pro-

cureure Nathalie Fiset vont
dans le même sens. «Rien dans
les faits ne permet de soutenir
leurs allégations. Ce ne sont
que des hypothèses, des suppo-
sitions et des craintes soute-
nues par aucune preuve»,
ajoute-t-elle.

Ce n’est pas la
première fois que le
REM est remis en
question. Le BAPE a
dévoilé en janvier un
rapport d’enquête
qui critique vivement
le manque d’infor-
mations du projet
qui coûterait plus de
6 milliards de dol-
lars.

«Le rapport du
BAPE n’a pas été

écouté par les décideurs» té-
moigne Marie-Claire Mayeres,
une des cinq plaignantes et rési-
dentes du Plateau Mont-Royal.

Laurent Howe, déplore
qu’on ait «empêché le BAPE
d’accomplir son mandat» en
coupant de moitié le temps al-
loué à l’enquête, passant de
trois mois à six semaines. 

Visiblement inquisiteur
en salle d’audience, le juge
Michel Yergeau devra rendre
son verdict  vendredi  à  la
suite  des  quatre  jours  de
procès. C’est beaucoup qua-
tre jours [pour une requête
d’ irrecevabi l i té] ,  admet
Mme Fiset. C’est un dossier
très important et il y a beau-
coup d’arguments à soule-
ver».

La partie défenderesse,
représentée par Me Ricardo
Hrstchman, présentera sa
cause jeudi, au Palais de jus-
tice de Montréal.

L’Atelier

REM

Remise en questions
pour le réseau électrique

FOTOLIA
En avril, le gouvernement du Québec donnait son feu vert à l’agrandissement de
la mine Canadian Malartic sans avoir consulté trois communautés autochtonnes.

«Le rapport
du BAPE n’a
pas été
écouté par
les déci-
deurs» 
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ACTUALITÉS
P 4

C A M I L L E  R O B I L L A R D  

La décision du nouveau mi-
nistre de la Famille, Luc

Fortin, de ne pas aller de l’avant
avec le projet de loi 143 sur l’en-
cadrement des enfants dans les
garderies non régies de la pro-
vince a suscité des réactions
vives chez l’Association québé-
coise des centres de la petite en-
fance (AQCPE), qui considère
ce recul gouvernemental
comme étant inacceptable. 

Les garderies non régies
ne sont pas reconnues par
l’État. Elles n’ont pas de per-
mis, pas de formation, aucun
soutien pédagogique et ne
sont pas assujetties à un pro-
cessus d’évaluation. Près de 39
000 enfants québécois fré-
quentent actuellement ces
centres privés. «Encore trop
de petits arrivent à l’école
sans avoir été préparés. Lors
de la rentrée à la maternelle,
un enfant sur quatre est vul-
nérable dans au moins un do-
maine de développement, et
plusieurs enfants considérés
comme vulnérables présen-
tent souvent de grandes diffi-
cultés, voire de grands re-
tards dans plusieurs sphères
de développement», déclare la
représentante de la Fédération
des commissions scolaires du
Québec, Hélène Roberge. 

Piètre compromis 
Le 9 juin dernier,  l ’an-

cien ministre de la Famille
et actuel ministre de l’Édu-

cation,  Sébast ien Proulx,
avait déposé un projet de loi
qui renforçait l’aspect de la
santé,  de la  sécurité  et  de
l’encadrement dans les gar-
deries. En plus de rendre le
guichet unique obligatoire
pour tous et  d ’ intégrer  le
principe de réussite éduca-
tive, la loi 143 obligeait les
éducatrices non régies à ré-
duire le nombre d’enfants
sous leur  responsabi l i té ,
passant de six enfants à qua-
tre,  et  ce ,  y  compris  les
leurs.  Inquiètes de devoir
fermer leur  garderie ,  des
centaines d’éducatrices ont
manifesté leur mécontente-
ment à  l ’égard de ces  me-
sures restrictives. 

En réponse aux insatisfac-
tions, le nouveau ministre de
la Famille, Luc Fortin, a reculé
et a mis sur pied des amende-
ments. «Il a choisi d’ajouter
les vérifications judiciaires et
un cours de secourisme. Mais
il n’y a rien qui a été fait pour
l’encadrement. Il n’y a rien
qui a été fait sur la formation
initiale, ni sur le permis ou les
conditions de reconnaissance,
ni sur l’évaluation de la qua-
lité», déplore le président-di-
recteur général de l’AQCPE,
Louis Senécal. 

Fausse égalité
Plus de deux millions de

citoyens, dont 31 organisa-
tions, désirent voir le gouver-
nement assurer des ressources
pour améliorer les standards

de qualité et l’égalité des
chances chez tous les enfants
de la province. Les éducatrices
reconnues par l’État sont de
ceux qui désirent voir leurs
consœurs plus encadrées.
«C’est sûr que j’aimerais
qu’elles soient régies et sur-

veillées comme nous. Pour ça,
il faudrait les aider et les for-
mer. Parce que pour le mo-
ment, elles n’ont pas d’aide,
elles sont toutes seules», af-
firme l’éducatrice à la petite
enfance Lynda Bernier. Cette
dernière doit suivre des cours

chaque année et est surveillée
par des superviseurs plusieurs
fois annuellement. 

Le président de la Fédé-
ration de la santé et des ser-
vices sociaux, Jeff Begley, ac-
cuse le gouvernement Couil-
lard d’avoir déconstruit un

système éducatif  qui  était
presque parfait. «Entre les
services de qualité et les pro-
fits pour les milieux privés,
le gouvernement choisit le
profit», clame-t-il. 

L’Atelier

PETITE ENFANCE

Un cri du cœur pour l’éducation
L’amendement du projet de loi 143 sème la controverse 

THOMAS PICOTTE-LAVOIE L’ATELIER
De droite à gauche: le président-directeur général de l’AQCPE, Louis Senécal, Samir Alahmad, Jeff Begley et
Sylvie Nelson lors de la conférence de presse de l’Association québécoise des CPE

G A B R I E L  B E R N I E R

La première femme à occu-
per le poste de chef de

mission du Canada en France,
Isabelle Hudon, a signé le Li-
vre d’or de la Ville de Mont-
réal, hier, aux côtés de la mai-
resse Valérie Plante. 

L’ancienne femme d’af-
faires, qui a notamment été à
la tête de la Chambre du com-
merce du Montréal métropo-
litain et présidente de la Fi-
nancière Sun Life, s’est dite
«très fière» d’occuper ce
poste prestigieux. Mme Hu-
don a accepté ce titre d’am-
bassadrice des mains du gou-
vernement canadien en sep-
tembre dernier.

La récente signataire du
Livre d’or de la ville s’envolera
pour Paris dans les prochains
jours et succédera à l’ancien

ministre conservateur Law-
rence Cannon, qui occupe le
poste d’ambassadeur du Ca-
nada en France depuis 2012.
Mme Plante a annoncé son in-
tention de rejoindre Mme Hu-
don à Paris, afin d’entretenir
«les relations entre la France,
le Québec et Montréal».

Après avoir inscrit son
nom au Livre d’or, Mme Hu-
don a tenu à féliciter person-
nellement la chef de Projet
Montréal, qui est devenue, le 5
novembre dernier, la première
femme mairesse de l’histoire
de la ville.

«À titre de première mai-
resse de la Montréal, il me
fait un grand honneur de re-
cevoir la première ambassa-
drice du Canada en France»,
a déclaré Valérie Plante, sou-
rire aux lèvres.

L’Atelier

MONTRÉAL

Isabelle Hudon signe 
le Livre d’or
La nouvelle ambassadrice reçoit les
grands honneurs

THOMAS PICOTTE-LAVOIE L’ATELIER
La nouvelle mairesse Valérie Plante a accueilli à l’hô-
tel de ville Isabelle Hudon mardi.

Z O É  B E L L E H U M E U R  

La communauté catholique
montréalaise s’oppose à la

loi 62, alors que sa religion
perd de la visibilité avec la
croissance de la laïcité. 

Le diocèse de Montréal se
sent brimé par la loi favorisant
le respect de la neutralité reli-
gieuse, mise en place depuis le
18 octobre dernier. «On se
sent visés dans le sens où ça
met des limites à la liberté re-
ligieuse, à la liberté d’expres-
sion dans l’espace public. La
dimension publique de la foi
est restreinte», tranche l’ar-
chevêque de Montréal, Chris-
tian Lépine. 

Selon le chargé de cours
au Département des sciences
des religions à l’UQAM Nico-
las Pierre Boisvert, «la plupart
des représentants catholiques
québécois sont contre le projet
de loi 62». 

Pour sa part, Joana Zghaib,
20 ans, qui est de confession
catholique depuis sa naissance,
ne se sent pas visée par la loi.
«Quand ils disent “neutralité
religieuse”, j’ai l’impression
qu’au contraire, on dirait que
ça vise surtout la religion mu-
sulmane, et encore plus les
femmes musulmanes. Si on
parlait vraiment de neutralité
religieuse, cela voudrait dire
que je ne pourrais pas porter
ma croix», dénonce-t-elle. 

Perdre sa notoriété 
Depuis plusieurs années,

les religions et les spirituali-
tés qui s’inscrivent à l’exté-
rieur du catholicisme sont en
expansion, enlevant l’exclusi-
vité au catholicisme, qui a
longtemps eu le monopole
religieux du Québec. «Au ni-
veau international, l’Église
catholique a une position fa-
vorable à la diversité reli-

gieuse et appelle de manière
officielle au respect de toutes
les religions et à la coexis-
tence pacifique de toutes les
religions», développe Nico-
las Pierre Boisvert. 

«Je ne crois pas que la
rel igion cathol ique ait
perdu de sa popularité au
Québec à cause de l ’émer-
gence des autres religions,
c’est plutôt une question de
laïcité», estime pour sa part
Joana Zghaib. 

Pour l’Archevêque de
Montréal, c’est une question
d’adhésion personnelle et non
de visibilité qui cause le déclin
constant de la popularité du
catholicisme. Il défend l’idée
qu’actuellement, les gens se
posent toujours beaucoup de

questions, mais qu’ils vérifient
différentes sources de ré-
ponses, alors que l’Église ca-
tholique a longtemps été
l’unique solution. Ne faisant
plus partie intégrante du quo-
tidien des citoyens, sa visibi-
lité en souffre. 

Politico-juridique  
«Au Québec, la religion ca-

tholique n’a pas son mot à dire
sur la diversité religieuse»,
continue Nicolas Pierre Bois-
vert. Il affirme que c’est le gou-
vernement qui a la mainmise
de la gestion de cette diversité,
qu’elle soit politique ou juri-
dique. «La définition juridique
de la religion et de la spiritua-
lité est assez ouverte au Qué-
bec et au Canada ce qui per-

met à la plupart des religions
qui s’identifient à l’extérieur
des grandes religions d’avoir
une reconnaissance officielle et
légale au Canada», dit-il. 

M. Boisvert explique que
le Canada est un des pays à
avoir le plus de diversité reli-
gieuse au monde, puisque c’est
un pays qui est favorable à
l’immigration et que son his-
toire se base sur une grande
tolérance des immigrants. La
plupart des religions et spiri-
tualités du monde sont donc
représentées au Canada. 

L’Atelier 

RELIGION

Les catholiques s’opposent à la loi 62
Le diocèse de Montréal appuie la diversité religieuse

NICOLAS ST-GERMAIN L’ATELIER
La communauté catholique se dit ouverte à l'émancipation des autres religions aux
Québec.
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Une loi sur les
droits autoch-
tones appuyée
Ottawa — La ministre fédérale
de la Justice, Jody Wilson-Ray-
bould, a annoncé que son gou-
vernement appuiera le projet de
loi du député néo-démocrate
Roméo Saganash, afin que les
lois canadiennes respectent la
Déclaration des Nations unies
sur les droits des peuples au-
tochtones. Le député a déposé le
projet de loi en 2016, afin de me-
surer «la sincérité» du gouver-
nement libéral de Justin Tru-
deau sur ses engagements à
l’égard des peuples autochtones.
Mme Wilson-Raybould a profité
du dixième anniversaire de la
Déclaration, lundi soir, pour an-
noncer l’appui du gouvernement
libéral au projet de loi de M. Sa-
ganash. La ministre note toute-
fois que le projet de loi ne per-
mettra pas la mise en oeuvre
complète de la Déclaration. Il
faudra d’abord adopter des me-
sures supplémentaires, a-t-elle
dit, notamment l’élaboration
d’un cadre juridique pour s’assu-
rer que les droits des peuples au-
tochtones sont reconnus.
La Presse canadienne JL

Guy Ouellette
réintégre finale-
ment le caucus
libéral
Québec — Après en avoir fait
la demande formelle mardi
matin, Guy Ouellette a obtenu
une réponse favorable de la
part de ses collègues réunis en
caucus à midi. 
La présidente du caucus libé-
ral, Filomena Rotiroti, en a
fait l’annonce à la sortie de la
réunion des députés. 
M. Ouellette a fait cette de-
mande presque un mois après
s’être lui-même retiré du cau-
cus libéral, en attendant que le
Directeur des poursuites cri-
minelles et pénales (DPCP) se
prononce sur les suites de son
arrestation. Guy Ouellette, âgé
de 65 ans, a été arrêté par
l’Unité permanente anticor-
ruption (UPAC) le 25 octobre
dernier relativement aux
fuites dans l’enquête Mâchu-
rer qui s’intéresse au finance-
ment du Parti libéral à
l’époque où il était dirigé par
Jean Charest. Aucune accusa-
tion n’a été portée contre lui.
La Presse canadienne CR

A L E X A N D R A  G R E N I E R

Le ministre des Finances
Carlos Leitão a fait la mise

à jour du plan économique du
Québec mardi. Il a affirmé que
le gouvernement avait «posé
les bons gestes pour redresser
les finances publiques et re-
lancer l’économie». 

Le produit intérieur brut
du Québec devrait augmenter
de 2,6 % cette année et il s’agit
de la plus grande croissance
économique du Québec depuis
quinze ans, selon M. Leitão.
«Avec les nouveaux emplois
créés, ce sont plus de 200 000
personnes qui ont vu leur si-
tuation financière s’amélio-
rer», a-t-il ajouté lors de son
point de presse. «Nous dispo-
sons désormais de moyens
plus importants, et avec plus
de moyens, nous allons pou-
voir faire plus pour améliorer
dès aujourd’hui la qualité de
vie des familles du Québec.» 

Selon Carlos Leitão, «la
mise à jour économique va
permettre d’accélérer la mise
en œuvre du plan [économique
du gouvernement] et de res-
pecter les engagements qu’il a
pris envers les Québécois». 

Parmi ces engagements, on
peut noter l’amélioration du ni-
veau de vie des familles québé-
coises. Pour ce faire, M. Leitão
a «réduit significativement le
fardeau fiscal des particuliers
et mis en place un plan de lutte
pour sortir plus de 100 000
personnes de la pauvreté».
C’est 2,6 milliards de dollars
qui seront investis sur six ans,
dans le cadre du troisième Plan
de lutte contre la pauvreté et
l’exclusion sociale par le gou-
vernement provincial. 

Pour ce qui est du fardeau
fiscal, «le gouvernement
abaissera le taux d’imposition
des premiers dollars de re-

venu gagné de 16 % à 15 %, et
ce, rétroactivement au 1er
janvier 2017», a ajouté le mi-
nistre. Ainsi, dès 2017, «les
Québécois bénéficieront d’une
réduction permanente de leur
fardeau fiscal de 2,3 milliards
de dollars par année». Cette
mesure financière est due à
«l’abolition de la contribution
santé et la bonification du
montant personnel de base». 

Familles et santé
Toutes les familles rece-

vront chaque année un chèque
de 100 $ par enfant âgé entre
4 et 16 ans. Le chèque sera en-
zvoyé au mois de juillet afin

d’aider à l’achat des effets sco-
laires. Comme il s’agit d’une
mesure rétroactive, ces mêmes
familles recevront un premier
chèque de 100 $ pour l’année
2017 en janvier 2018. 

Le ministre a aussi an-
noncé 667 millions de dollars
qui seront investis dans le dé-
veloppement économique des
régions, dont plus de la moitié
sera injectée dans «le déploie-
ment des infrastructures nu-
mériques performantes dans
toutes les régions du Québec». 

Un autre point important
qu’a soulevé Carlos Leitão est
l’injection majeure du gouver-
nement en éducation et en

santé, afin de poursuivre son
plan «d’améliorer l’accès et la
qualité des services en santé».
En effet, 105 millions de dollars
par an «permettront d’amélio-
rer les services auprès des aî-
nés en établissement et des
clientèles vulnérables». 

Cette mise à jour a été faite
à un peu moins d’un an des
prochaines élections provin-
ciales. D’ici là, le ministre a
déclaré que le gouvernement
allait «poursuivre la mise en
œuvre de [son] plan structuré,
équilibré et réaliste au béné-
fice des familles du Québec».

L’Atelier

POLITIQUE PROVINCIALE

Les contribuables récompensés
Le ministre Leitão a présenté sa mise à jour économique

S T E P H A N I E  L E V I T Z

Le gouvernement fédéral
semble incapable de me-

surer l’intégration réelle dans
la société canadienne de 40
000 réfugiés syriens accueillis
dans le cadre de son pro-
gramme humanitaire, conclut
le vérificateur général Mi-
chael Ferguson dans un rap-
port publié mardi. Des indica-
teurs habituels pour évaluer
le rendement d’un tel pro-
gramme d’accueil — comme
la scolarisation des enfants ou
le recours à l’aide sociale, par
exemple — n’ont pas été me-
surés entre l’automne 2015 et
le printemps de cette année,
période étudiée par le vérifi-
cateur général. 

Or, le Bureau du vérifica-
teur général était préoccupé
par l’incapacité du ministère
de l’Immigration, des Réfu-
giés et de la Citoyenneté à vé-
rifier si les réfugiés syriens
avaient effectivement accès à
des services de base offerts
par les provinces, comme les
soins de santé et l’éducation,
«d’autant plus qu’un des ob-
jectifs du gouvernement était
d’aider les réfugiés syriens à
tirer parti des systèmes so-
ciaux, médicaux et écono-
miques du Canada».

Le Québec, qui a conclu
une entente avec le gouverne-
ment fédéral pour gérer ses
propres services d’accueil, ne
fait pas l’objet de cette vérifi-
cation. Le vérificateur général
admet que le ministère fédéral
a procédé à une évaluation ra-
pide de l’initiative pour la pre-
mière vague de réfugiés sy-
riens. Mais le bureau de Mi-

chael Ferguson a voulu aller
sur le long terme, afin de sa-
voir si le ministère s’assure
d’un suivi complet et uniforme
de l’intégration des réfugiés
syriens dans la société cana-
dienne. «Cette constatation
est importante parce que me-
surer les résultats de l’initia-
tive de réinstallation des réfu-
giés syriens permet au minis-
tère de déterminer si les réfu-
giés syriens reçoivent les ser-
vices d’établissement dont ils
ont besoin et s’ils s’intègrent
avec succès dans la société ca-
nadienne», estime le vérifica-
teur général.

Résultat  de ce manque
de données: des réfugiés sy-
riens dans certaines régions
du pays ont dû par exemple
attendre très  longtemps
avant  d ’obtenir  une place
dans les cours de langue. Le
vérificateur général conclut
tout  de même que plus de
80% des réfugiés  syriens
avaient reçu des évaluations
linguistiques et de la forma-
tion au cours  de leur  pre-
mière année au Canada, et
que 75 % de ceux-ci ont ef-
fectivement suivi des cours
de langue.  Les  Libéraux
avaient  dévoi lé  i l  y  a  tout
juste  deux ans ce  pro-
gramme promis en cam-
pagne électorale de 2015: ac-
cueil l ir  au Canada 25 000
Syriens avant la fin de cette
année-là ,  pour une enve-
loppe de 250 mil l ions de
dollars. La date butoir a en-
suite été repoussée et le bud-
get a atteint 950 millions de
dollars.

La Presse canadienne CR

IMMIGRATION

Réfugiés mal 
intégrés
Le vérificateur général condamne
le gouvernement Trudeau

E T I E N N E  M A S S E

Augmentation des cas pro-
blématiques, compréhen-

sion déficiente, croissance des
délais de traitements: c’est ce
que révèle le rapport du vérifi-
cateur général sur les nom-
breuses erreurs du système de
paie de la fonction publique
canadienne Phénix. 

«Ce que nous avons
constaté, c’est que le gouverne-
ment est en mode réactif et a
peu de solutions permanentes
à offrir», relevait le vérificateur
général, Michel Ferguson. Sur
les 290 000 fonctionnaires,
plus de 150 000 ont été touchés
par la défaillance informatique.

Dans son rapport déposé
mardi, le vérificateur général
dévoilait d’importants pro-
blèmes d’accessibilité aux
agents de Revenu Canada.
Certains appels sont rejetés
par le système téléphonique.
Plus de 54 % des appels ne
parviennent pas à destination,
puisque l’Agence du revenu du
Canada tient à respecter son
délai de moins de deux mi-
nutes d’attente. Quand le sys-
tème est surchargé, l’appelant
se heurte à une tonalité ou à
un message préenregistré qui
l’invite à rappeler plus tard.

«J’ai pris connaissance
des conclusions du rapport et
j’accepte toutes les recom-
mandations du vérificateur
général», a déclaré la ministre
du Revenu national, Diane Le-
bouthillier, par communiqué.

Payer pour être payé
Implanté en 2016, Phénix

a coûté 302 millions de dollars

aux contribuables canadiens.
Pour réparer les erreurs, Ot-
tawa compte investir 540 mil-
lions supplémentaires pour ré-
gler les problèmes. Services
publics et Approvisionnement
Canada et le Secrétariat du
Conseil du Trésor ont men-
tionné au vérificateur travail-
ler sur l’élaboration d’un plan
exhaustif contenant des me-
sures concrètes pour résoudre
les problèmes mis au jour par
son rapport.

Le vérificateur général
croit cette somme insuffi-
sante. «Il faudra des années
pour trouver une solution
durable et régler les pro-
blèmes de paie, et cela coû-
tera beaucoup plus que les
540 millions de dollars pré-
vus par le gouvernement», li-
sait-on dans le rapport. 

«Nous avons établi que le
nombre de demandes non

traitées était supérieur au
chiffre rapporté par Services
publics et Approvisionnement
Canada», dévoilait Michael
Ferguson dans un audit pré-
senté mardi. Ce nombre s’élè-
verait à près d’un demi-million
et ne cesserait d’augmenter. 

En plus des problèmes
d’accessibilité, le bureau du
vérificateur soulève que l’in-
formation donnée par les
agents est fautive dans 84 %
des cas. «Ma collègue a reçu
de l’argent en trop.
Lorsqu’elle l’a déclaré, ils lui
ont demandé de garder ce
montant dans son compte
jusqu’à nouvel ordre, car ils
ne savaient pas trop comment
gérer ce problème» a soulevé
un employé de la fonction pu-
blique rencontré par L’Atelier. 

La ministre du Revenu na-
tional, Diane Lebouthillier, a
déclaré par voie de communi-

qué que des mesures seraient
prises pour moderniser ses
centres d’appels en réponse
aux lacunes soulevées par le
vérificateur général. «Dès
2018, nos clients constateront
de nombreuses améliorations
lorsque nous déploierons une
nouvelle plateforme télépho-
nique dans nos centres d’ap-
pels», a-t-elle déclaré. Sans
donner de détails, la ministre
a spécifié que ce plan s’articu-
lerait autour trois points, soit
la technologie, la formation
des agents et la mise à jour des
normes de services.

Mise en garde
Le bureau du vérificateur

général a également mis en
garde le gouvernement cana-
dien en évoquant le cas d’un
ministère d’Australie, qui a
également été pris avec des
problèmes avec le système
d’IBM «Huit ans plus tard,
[le gouvernement austra-
lien] a dépensé plus de 1,2
mil l iard de dol lars  cana-
diens et continue de résou-
dre des problèmes que pose
son système de paie», préci-
sait le vérificateur.

«À un niveau plus fon-
damental, le gouvernement
ne comprend pas l’étendue
et  les  causes  de ses  pro-
blèmes de paie». Le bureau
reconnaît toutefois les me-
sures prises par le gouverne-
ment pour tenter  de com-
prendre ce qui a mené aux
différents problèmes. 

L’Atelier

Les lacunes de Phénix confirmées
Le vérificateur général du Canada émet ses recommandations

MARIO BEAUREGARD LA PRESSE CANADIENNE
Carlos Leitão a annoncé des réductions d’impôts lors de la mise à jour économique.

FOTOLIA
Plus de 150 000 employés du gouvernement fédéral
ont eu des problèmes concernant leur paie.

GEOFF ROBINS AGENCE FRANCE-PRESSE
De nombreux migrants ont afflué vers le Canada. 
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É L O Ï S E  C H A G N O N

Un sentiment d’urgence se
fait de plus en plus sentir

sur la scène économique au
Québec et à Montréal, alors
que Donald Trump et son ca-
binet mettent sur la table une
réforme de la fiscalité du pays,
qui vise à diminuer les crédits
d’impôt pour les entreprises.
Pendant que Montréal n’a ja-
mais été aussi «magnétique»
avec un crédit d’impôt bas et
une source inépuisable de
jeunes talents, ces négocia-
tions pourraient détourner
l’attention des investisseurs
mondiaux vers les États-Unis. 

Ces possibles change-
ments fiscaux chez nos voisins
du sud seraient lourds de
conséquences pour l’économie
d’ici, selon le vice-président
exécutif et chef de la direction
financière du groupe CGI,
François Boulanger. 

Très attendu par les répu-
blicains, le projet de réforme
sur la fiscalité des États-Unis
a été dévoilé en septembre
dans ses grandes lignes. Pour
les entreprises, l’impôt sur les

sociétés passerait de 35 % à
20 %, soit en dessous de la
moyenne des pays industriali-
sés, qui se situe à 22,5 %, se-
lon le dossier. 

Loin devant avec un crédit
d’impôt de 26,9 %, soit 20 %
plus bas que la plupart des au-
tres grandes villes, Montréal a su
se démarquer jusqu’à mainte-
nant, d’après le président-direc-
teur général de Montréal Inter-
national (MI), Hubert Bolduc. 

Avec un taux de croissance
de l’emploi de 3,2 % entre
2008 et 2012, le Grand Mont-
réal est la cinquième région la
plus dynamique des 20 princi-
pales agglomérations nord-
américaines, selon le MI. 

Charmer l’industrie
Selon le vice-président

principal et chef de la direc-
tion financière de Bombar-
dier, John Di Bert, il est pri-
mordial  en tant qu’entre-
prise de continuer à s’inves-
tir  dans le développement
des jeunes talents pour res-
ter dans la course, «sinon, la
compétit ion sera rapide-
ment trop féroce avec les

États-Unis», s’inquiète-t-il.
Bien que les opportunités

soient moins chères à Mont-
réal, il ne faut pas pour au-
tant les attirer avec cet argu-
ment, pense M. Bolduc. «Les
investisseurs doivent d’abord
et avant tout s’installer chez
nous parce que notre talent
en intelligence artificielle, en
génie et en transport est
inestimable, ajoute-t-il. En-
suite, on peut se mettre en
mode séduction grâce à la
qualité de vie qu’offre notre
métropole.»

Pour le vice-président des
affaires corporatives d’Ubisoft,
Francis Baillet, il fait bon vivre
à Montréal. «On y mange
bien, le café est excellent et il
s’y trouve une multitude
d’écoles pour repêcher de
jeunes talents d’ici et d’ail-
leurs», s’exclame-t-il. 

Les quatre hommes d’af-
faires panélistes à la confé-
rence Concurrence internatio-
nale : pourquoi une entreprise
s’établit à un endroit plutôt
qu’à un autre?, organisée par
le Conseil des relations inter-
nationales de Montréal (CO-

RIM), sont unanimes sur le
besoin pressant d’attirer les
grandes entreprises à s’instal-
ler ici en misant aussi sur la
beauté et le confort de la ville. 

Parmi les solutions ap-
portées, Montréal Interna-
tional et Québec Internatio-
nal lançaient hier une vidéo
promotionnelle qui met en
vedette d’importants acteurs
de l’innovation québécoise
et les investissements straté-
giques dépassant  les  200
millions de dollars pour atti-
rer  les  entreprises  étran-
gères au Québec.

Montréal International a
également mis sur pied un
outil permettant de comparer
les coûts approximatifs d’im-
plantation et d’exploitation
d’un projet, selon le secteur
d’activité et le nombre d’em-
ployés. Cette initiative est of-
ferte afin d’aider les investis-
seurs étrangers à faire un
choix éclairé quant à leur im-
plantation, tout en ouvrant
bien grande la porte du mar-
ché montréalais. 

L’Atelier

Opération séduction
Montréal sera bientôt en concurrence avec les États-Unis
pour attirer les plus grandes compagnies en son sein

THOMAS PICOTTE-LAVOIE L’ATELIER
Ubisoft s’est installé à Montréal en 1997 et connaît un grand succès depuis.

O L I V I E R  F A U C H E R

La compagnie chinoise Ten-
cent a surpassé Facebook en

capitalisation boursière mardi,
intégrant par la même occasion
le top cinq des compagnies les
plus riches au monde.

Concepteur de jeux vidéo,
leader en publicité sur le Net
et créateur d’applications,
dont WeChat, Tencent est un
géant méconnu de l’Occident.
Pourtant, la compagnie était
évaluée mardi à 523 milliards
de dollars américains, soit
quatre milliards de plus que
Facebook (519 milliards).

Ce coup de théâtre s’ex-
plique par la publication la se-
maine dernière de résultats
trimestriels dans lesquels on
annonçait la plus forte crois-
sance du chiffre d’affaires de
Tencent depuis sept ans. De-
puis janvier seulement, le chif-
fre d’affaires de l’entreprise
chinoise a doublé de valeur.

Tencent se classe mainte-
nant cinquième derrière les
autres géants électroniques
mondiaux, soit en ordre crois-
sant, Amazon, Microsoft, Al-
phabet (Google) et Apple.

Terrain libre en Chine
En s’implantant principa-

lement en Chine, Tencent a
profité de l’un des plus gros
désavantages de Facebook
puisque le réseau social de
Mark Zuckerberg est banni de
l’Empire du Milieu, qui cen-
sure sévèrement les communi-
cations en ligne à l’intérieur de
sa population. En exploitant le
marché chinois, c’est près de
1,4 milliard d’individus habi-
tant dans la deuxième puis-
sance mondiale que Tencent a

pu rejoindre sans trop de
concurrence américaine.
Lundi, Tencent avait détrôné
Alibaba pour devenir la com-
pagnie électronique la plus va-
lorisée de Chine.

Tencent est le développeur
de l’application de messagerie
WeChat, qui compte mainte-
nant près d’un milliard d’utili-
sateurs. L’application trouve
la majorité de sa popularité
dans le continent asiatique. 

WeChat possède certaines
fonctionnalités qui ressem-
blent à Facebook, comme
l’échange de liens, de photos,
de vidéos, de jeux et de fils de
nouvelles. Il permet même de-
puis récemment d’envoyer des
sommes d’argent entre utilisa-
teurs, offrant ainsi aux utilisa-
teurs une solution plus rapide
que les virements Interac.

Malgré le fait qu’elle béné-
ficie d’un certain favoritisme
politique à saveur nationaliste,
WeChat est également sou-
mise à une censure du gouver-
nement chinois. Une enquête
publiée en avril dernier par Ci-
tizen Lab, un laboratoire de
recherche de l’Université de
Toronto, mentionne que plu-
sieurs phrases à saveur poli-
tiques comme «China arrest
human rights defenders» sont
bannies de l’application.

Les analystes boursiers ne
prévoient pas de ralentisse-
ment de la valeur de Tencent
au cours des prochains trimes-
tres. La compagnie chinoise
pourrait donc détrôner d’au-
tres géants parmi les quatre
sur son chemin au cours des
prochaines années si sa pro-
gression ne ralentit pas.

L’Atelier

BOURSE

La compagnie 
chinoise Tencent
dépasse Facebook

NICOLAS ST-GERMAIN L’ATELIER
Tencent intègre le top 5 des géants du numérique.

Des avions 
vendus en ligne
Pékin — Deux avions Boeing
747 ont été vendus aux en-
chères mardi en Chine pour
plus de 60 millions de dollars
canadiens... sur le principal
site chinois grand public de
commerce en ligne. Les appa-
reils appartenaient à une so-
ciété de transport, Jade Cargo
International, qui avait fait
faillite en 2013. La vente avait
débuté lundi sur Taobao, la
plateforme phare du leader lo-
cal de cybercommerce Ali-
baba, parfois surnommée «le
eBay chinois». C’est la compa-
gnie chinoise SF Airlines,
branche du géant national de
la livraison de colis SF Ex-
press, qui a racheté les deux
avions de fret pour un total de
plus de 320 millions de yuans
(61 millions de dollars), a indi-
qué un tribunal de Shenzhen
(sud de la Chine), cité par
l'agence de presse Chine nou-
velle. La compagnie Jade
Cargo international ne possé-
dait plus que trois appareils
après avoir fait faillite. 
Agence France-Presse XB

Piratage chez
Uber
Le président-directeur général
d’Uber a révélé mardi que les
données de 57 millions d’utili-
sateurs à travers le monde,
dont celles de 600 000 chauf-
feurs, avaient été piratées à la
fin 2016. Les noms des utilisa-
teurs ainsi que leurs adresses
électroniques et leurs numé-
ros de téléphone mobile ont
été subtilisés, a indiqué Dara
Khosrowshahi, dans un com-
muniqué. Les noms et numé-
ros de permis de conduire des
chauffeurs Uber ont en outre
été piratés. Sur la base d’ex-
pertises externes, le patron af-
firme que l’historique des tra-
jets, les numéros de cartes et
de comptes bancaires, les nu-
méros de sécurité sociale et les
dates de naissance des utilisa-
teurs n’auraient en revanche
pas été subtilisés. Selon
Bloomberg, Uber aurait payé
les pirates 100 000 $ afin
qu’ils ne divulguent pas l’exis-
tence de cet incident, une in-
formation qui n’a pas été
confirmée par Uber.
La Presse canadienne CD

Ottawa — Le Bureau de la
concurrence a annoncé

mardi avoir mis fin à son en-
quête concernant des alléga-
tions d’abus de position domi-
nante par Loblaw.

Le Bureau a analysé l’im-
pact sur la concurrence de po-
litiques imposées par Loblaw à
l’encontre de ses fournisseurs.

À la suite d’un examen
complet de la preuve, le Bureau
a conclu qu’aucune action sup-
plémentaire n’est justifiée en
vertu des dispositions civiles de
la Loi sur la concurrence.

Au cours de son enquête,
le Bureau a obtenu des rensei-
gnements de nombreux four-
nisseurs, d’un groupe diversi-
fié de détaillants, dont Loblaw,
et d’associations de l’industrie.
Le Bureau a également colla-
boré avec des autorités étran-
gères de la concurrence.

En vertu de ses politiques,
Loblaw demandait compensa-
tion de la part de ses fournis-
seurs lorsque sa profitabilité
diminuait en raison de l’acti-

vité concurrentielle d’autres dé-
taillants, par exemple lorsque
ceux-ci vendaient des produits à
un prix inférieur. Loblaw a cessé

l’application de plusieurs de ses
politiques en janvier 2016, au
cours de l’enquête du Bureau.

Bien qu’un certain nombre

de fournisseurs aient laissé en-
tendre que ces politiques
avaient influencé leurs rap-
ports avec les autres détail-
lants, ces allégations n’ont pas
été suffisamment étayées par
l’ensemble de la preuve, ex-
plique le Bureau par voie de
communiqué.

L’enquête civile à laquelle
le Bureau met fin est distincte
de l’enquête criminelle dans
cette même industrie concer-
nant des allégations de com-
portements anticoncurrentiels
qui iraient à l’encontre des dis-
positions sur les complots de
la Loi sur la concurrence.

Le ménage canadien
moyen dépense au-delà de 
5 000 $ à l’épicerie chaque an-
née. Loblaw est le plus grand
détaillant de produits alimen-
taires et pharmaceutiques au
Canada, comptant environ
2400 points de vente franchi-
sés, affiliés et lui appartenant
à la grandeur du Canada.

La Presse canadienne

Loblaw presque sorti d’affaire
Le Bureau de la concurrence met fin à son enquête

AARON VINCENT ELKAIM LA PRESSE CANADIENNE
Le groupe Loblaw est visé par des allégations d’abus de
position dominante par le Bureau de la concurrence.
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NICOLAS ST-GERMAIN  L’ATELIER
David Thomson, spécialiste des djihadistes, a animé mardi une table ronde orga-
nisée par la Chaire Raoul-Dandurand à l'Université du Québec à Montréal.

A U D R E Y  B O N A Q U E  

Après des années passées
en Syrie, certains djiha-

distes retournent aujourd’hui
dans leur pays d’origine en
Europe. Un afflux qui préoc-
cupe également le Canada. 

«Le djihadisme est un
phénomène mondial et est le
produit de la société occiden-
tale capitaliste», a affirmé Da-
vid Thomson, journaliste et
auteur du livre Les revenants
lors d’une conférence à l’Uni-
versité du Québec à Montréal,
ce mardi. Son livre recense
une vingtaine de témoignages
sur les motivations des djiha-
distes à s’enrôler au sein du
groupe État islamique et les
raisons qui les ont poussés à
revenir chez eux.

L’Europe a un passé his-
torique colonialiste et impé-
rial iste,  contrairement à
l’Amérique du Nord. En ef-
fet, il y a très peu de jeunes
qui se radicalisent. D’après
Sébastien Boussois,  cher-
cheur à la Chaire Raoul-Dan-
durand, et Sami Aoun, pro-
fesseur de l ’Université  à
Sherbrooke, on en dénom-
brerait entre 150 ou 160.

Débuts explosifs
Entre 2011 et 2012, les

jeunes partaient dans une
optique de vengeance.
«Cette période a marqué le
début de l ’idéologie djiha-
diste .  El le  s ’est  propagée
comme un virus. D’autant
plus que ces personnes, de
retour dans leur pays d’ori-
gine comme en France ou en
Belgique, ont été très vite
déçues et ont été confrontées
à un échec», affirme Sébas-

tien Boussois. De plus, sur
les 42 000 personnes radica-
lisées, 5000 sont devenues
un «problème majeur». Cer-
tains sont morts,  d’autres
ont fui vers d’autres régions
où les djihadistes sont re-
groupés, comme le Mali. 

Les raisons principales
qui incitent les djihadistes à
revenir sont claires. «Le re-
mords, la pression des pa-
rents et des proches et les
désillusions à cause de la
brutalité de la guerre les en-
traînent à revenir», explique
Herman Deparice-Okomba,
directeur du Centre de pré-
vention de la radicalisation
menant à la violence. Selon
lui,  certains partent,  mais
continuent à garder un be-
soin stratégique de commet-
tre des actes violents, surtout
en Europe. Le groupe État is-
lamique perd du terrain de-
puis quelques mois.  C’est
aussi une cause des départs
en masse vers l’Europe.

Mesures différentes
La France, quant à elle,

adopte des mesures de sécu-
rité strictes. «Quand les com-
battants reviennent, on n’a
pas vraiment les outils né-
cessaires pour les aider. On
les isole en prison par me-
sure de sécurité pour éviter
de contaminer le reste de la
population», affirme Sébas-
tien Boussois. Le Canada, en
plus de les traduire en jus-
tice, leur offre de l’aide psy-
chosociale pour les réinsérer
dans la société. 

Des organismes comme
le Centre de prévention de la
radicalisation menant à la
violence proposent des ser-

vices téléphoniques et des
séances privées qui favori-
sent l’écoute et le soutien.

De nouveaux enjeux
Un problème se pose aussi

avec des femmes parties en
Syrie. «Beaucoup ont accou-
ché sur place [au sein du
groupe État islamique] et l’en-
jeu est celui de la reconnais-
sance de la nationalité des en-
fants», précise Herman Depa-
rice-Okomba. C’est aussi un
élément qui freine le phéno-
mène de retour à la source.
Les aider à se réintégrer dans
la société et apprendre à écou-
ter leurs expériences est une
des solutions mises en place
par l’organisme. 

Les personnes en pleine
construction identitaire sont
les plus touchées et se font
facilement des illusions. La
radicalisation est  compli-
quée et distincte pour cha-
cun. Elle touche aussi  des
jeunes provenant de milieux
aisés ou précaires qui n’ont
pas forcément confiance en
eux.  I ls  basculent ,  par  la
suite, dans la délinquance et
peuvent se retrouver en pri-
son. Ils sont également in-
fluencés par les idées radi-
cales de groupes comme le
groupe État islamique. 

La question de déradica-
l isat ion est  impossible
d’après  David Thomson,
même si elle est débattue en
Europe avec des centres spé-
cial isés .  Le Canada fai t
preuve de progrès  avec la
mise en place de processus
de réinsertion sociale. 

L’Atelier

Le retour du djihadiste
Le conférencier David Thomson appuie la méthode
canadienne dans la réinsertion d’ex-radicaux

Sotchi — Vladimir Poutine a
assuré mardi à Donald

Trump qu’il œuvrait en faveur
d’un «règlement politique à
long terme» en Syrie après
avoir reçu Bachar al-Assad et à
la veille d’un sommet avec
l’Iran et la Turquie.

Après avoir aidé Bachar
al-Assad à reprendre l’avan-
tage sur le terrain face aux re-
belles et aux djihadistes, le
maître du Kremlin, principal
soutien du régime syrien, es-
time que la phase militaire
«touche à sa fin» et cherche à
relancer le processus de rè-
glement politique. Il multi-
plie les contacts à quelques
jours de pourparlers sous
l’égide de l’ONU à Genève le
28 novembre, censés contri-
buer à mettre fin à une guerre
ayant fait au moins 330 000
morts en six ans et des mil-
lions de déplacés.

Après avoir reçu lundi le
président syrien, il s’est entre-
tenu par téléphone avec le
président américain malgré
les relations calamiteuses en-
tre Moscou et Washington.
Selon le Kremlin, il a assuré
«être prêt à œuvrer active-
ment en faveur d’un règle-
ment à long terme du conflit»
sur la base des résolutions de
l’ONU, tout en soulignant la
nécessité de «maintenir la
souveraineté, l’indépendance
et l’intégrité territoriale de la
Syrie».

«Solution pacifique»
Le 11 novembre, MM. Pou-

tine et Trump avaient publié
un communiqué conjoint ex-
cluant toute «solution mili-

taire» et appelant à une «solu-
tion pacifique» dans le cadre
du processus de Genève, mais
depuis, les escarmouches ver-
bales sont quasi quotidiennes
entre les deux pays sur la Sy-
rie, où ils interviennent mili-
tairement. Cet entretien inter-
vient à la veille d'un sommet
entre le président russe et ses
homologues turc Recep Tayyip
Erdogan et iranien Hassan
Rohani dans la station bal-
néaire de Sotchi.

La Russie et l’Iran, alliés
du régime de Damas, et la
Turquie, soutien des rebelles
syriens, parrainent le proces-
sus d’Astana, qui a permis la
mise en place des «zones de
désescalade» dans les régions
d’Idleb (nord-ouest), de Homs
(centre), dans la Ghouta orien-
tale, près de Damas, ainsi que
dans le sud.

Malgré un recul des vio-
lences, plus de 13 millions de
personnes, dont près de la
moitié d’enfants, ont besoin
d’aide humanitaire en Syrie, a
averti mardi dans un rapport
le Bureau des affaires humani-
taires de l’ONU.

Ces mesures ont permis
d'abaisser la tension sur le ter-
rain mais Moscou cherche
désormais à trouver une issue
politique à ces pourparlers
jusqu'alors concentrés sur les
questions militaires.

La dernière initiative russe
visant à réunir régime et oppo-
sition en Russie a été reçue
froidement par les rebelles et
aucune date n'a été fixée.

Agence France-Presse
LGB

SYRIE

Trump et Poutine 
à la rescousse Washington — La sup-

pression d’une mesure
protégeant de l’expulsion près
de 60 000 immigrés clandes-
tins haïtiens aux États-Unis a
été vivement dénoncée mardi.
La nouvelle offensive anti-im-
migration de Donald Trump
fait face à de multiples obsta-
cles judiciaires.

Le ministère américain de
la Sécurité intérieure a an-
noncé lundi l’abrogation du
Statut de protection tempo-
raire (TPS) pour les Haïtiens
arrivés illégalement aux États-
Unis depuis le tremblement de
terre dévastateur de 2010, es-
timant que la situation dans le
pays le plus pauvre des Ca-
raïbes ne justifiait plus cette
protection. La décision ouvre
la porte à leur expulsion à par-
tir de juillet 2019.

Le séisme du 12 janvier
2010 a tué des dizaines de mil-
liers de personnes, détruit une
grande partie de la capitale
Port-au-Prince et déplacé plus
d’un million d’habitants. Mais
la reconstruction de l’île a été
entravée par les ouragans, les
turbulences politiques et une
épidémie de choléra. 

Dénonciations
Plusieurs élus de la Flo-

ride, qui accueille la moitié des
immigrés haïtiens dans le
pays, ont dénoncé une déci-
sion «déraisonnable». «Il n’y
a aucune raison de renvoyer
60 000 Haïtiens dans un pays
qui ne peut pas les accueillir»,
a affirmé sur Twitter le séna-
teur démocrate Bill Nelson.  

«Je me suis rendue en
Haïti après le séisme de 2010
et après l’ouragan Matthew
en 2016. Je peux personnelle-
ment attester qu’Haïti n’est

pas préparé pour recevoir
près de 60 000 bénéficiaires
du TPS dans ces conditions
difficiles», a également com-
menté sur Twitter la parle-
mentaire républicaine Ileana
Ros-Lehtinen. Le sénateur ré-
publicain Marco Rubio, ancien
candidat aux primaires contre
Donald Trump, a rappelé que
les transferts d’argent de la
communauté haïtienne contri-
buaient à hauteur de 25 % au
PIB de l’île.

Une manifestation a ras-
semblé près de 300 personnes
à Mar-a-Lago, près de la rési-
dence en Floride du président
américain où il doit passer les
fêtes de Thanksgiving. «Nous
nous battons et nous allons
continuer à nous battre pour
un statut de résident perma-
nent», a dit à l’Agence France-
Presse Myrtha Abraham, bé-

néficiaire du TPS et qui tra-
vaille dans un hôtel. «Nous
avons une famille, des en-
fants, une maison, un tra-
vail», a affirmé cette mère
d’une petite fille de sept ans
qui, elle, a la nationalité amé-
ricaine.

À New York, des manifes-
tants ont brandi des pancartes
#HereToStay pour soutenir
les bénéficiaires du TPS. «Il y
a beaucoup de choses qui peu-
vent se passer durant les 18
prochains mois. Il y a beau-
coup de travail à faire, mais il
y a beaucoup d'espoir. Ce
n'est pas la fin», a affirmé Jo-
celyn McCalla, de l'organisa-
tion Haitian Americans United
for Progress, en référence à la
durée du moratoire sur le TPS.

Agence France-Presse
LGB

Appui massif envers les
Haïtiens aux États-Unis 

Lueur d’espoir
au Qatar
Qatar — Un accord a été signé
pour garantir un minimum de
droits aux travailleurs étran-
gers employés dans le bâti-
ment et les travaux publics au
Qatar, sous le feu des critiques
depuis plusieurs années à ce
sujet, a indiqué un communi-
qué publié mardi. Le Qatar est
depuis des années dans le vi-
seur des ONG et des syndicats
au sujet des conditions de tra-
vail des quelque deux millions
de travailleurs immigrés, no-
tamment sur les chantiers de
construction en vue du Mon-
dial 2022 de football.«Il s’agit
du premier accord de ce type
conclu au Qatar entre une fé-
dération syndicale et une en-
treprise qatarie», souligne le
communiqué.

Agence France-Presse
LGB

100 morts dans
une frappe en
Somalie
Washington — Une frappe
américaine en Somalie sur un
camp d’entraînement des isla-
mistes shebab, affiliés à Al-
Qaïda, a tué mardi plus de 100
combattants, a annoncé le
commandement américain
pour l’Afrique (AFRICOM)
dans un communiqué. Le bom-
bardement a eu lieu à quelque
200 kilomètres au nord-ouest
de la capitale Mogadiscio. Les
États-Unis ont intensifié leurs
opérations en Somalie ces der-
nières semaines, accélérant no-
tablement le rythme de leurs
attaques de drones contre les
islamistes locaux, les shebab et
les djihadistes du groupe État
islamique (EI). 

Agence France-Presse
LGB

TIMOTHY A. CLARY  AGENCE FRANCE-PRESSE
Une manifestation a eu lieu à New York mardi pour
protester contre la décision du ministre.
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Fidèle à son habitude, le Ca-
nadien a encore une fois

encaissé deux buts en une mi-
nute mardi soir, une neuvième
fois cette saison, pour voir les
Stars de Dallas filer avec la
victoire lors de ce match-re-
trouvailles avec Alex Radulov.

Le Canadien avait pris de
l’avance avec un but de Bren-
dan Gallagher en deuxième
période, mais le toit du Ameri-
can Airlines Center s’est effon-
dré sur le casque des joueurs
du Tricolore avec deux filets
rapides en toute fin de
deuxième engagement.

«On a quand même assez
bien joué, ç’a été un bon
match excepté cette minute-
là», a commenté Claude Ju-
lien au terme de la rencontre,
estimant que son équipe de-
vait peaufiner de petits détails
afin d’en arriver à des résultats
plus concluants.

Malgré un regain d’éner-
gie en milieu de troisième pé-
riode et quelques avantages
numériques, la troupe de

Claude Julien n’a pas été ca-
pable de créer l’égalité per-
mettant ainsi aux Stars de si-
gner un 11e gain cette saison
et à Alexander Radulov de
narguer son ancien club.

Privée des services de Ca-
rey Price et du vétéran Shea
Weber, la défensive du Cana-
dien a paru à maintes occa-
sions chancelantes notam-
ment sur le but de Devin
Shore. L’attaquant a en effet
grandement profité des lar-
gesses des défenseurs Jamie
Benn et Brendan Davidson sur
le premier filet des siens. Le
prolifique défenseur des Stars
John Klingberg a traversé la
ligne bleue des Canadiens sans
difficulté avant de remettre la
rondelle directement sur la pa-
lette de Devin Shore. Libre de
toute couverture défensive et
en plein élan, l’attaquant y est
allé d’un vif tir du poignet di-
rectement dans la lucarne.

Une minute plus tard,
c’était au tour de Jason Spezza
de s’inscrire au pointage d’un
plongeon bien calculé, tirant
avantage d’un généreux retour

de Charlie Lindgren. Comme
si ce n’était pas assez, Jeff Pe-
try s’est vu décerner une péna-
lité pour avoir fait trébucher.
La deuxième période termi-
nera sous une pluie de tirs des
joueurs de Dallas vers le but
du Canadien. «Ç’a été trente-
neuf bonnes minutes, mais
c’est cette minute qui nous a
tués», a difficilement résumé
Jordie Benn qui venait de per-
dre face à son frère.

Des trios débalancés
Le trio de Charles Hudon

s’est très bien illustré mardi
soir. Secondé de Philippe Da-
nault et du dynamique An-
drew Shaw, le jeune québécois
a livré une performance éner-
gique et inspirée. C’est lui qui,
sur le premier but des siens, a
tiré violemment de la pointe
sur un Bishop partiellement
voilé qui n’a pu retenir le
disque en sa possession. Bien
posté à la droite du gardien,
Gallagher n’a eu qu’à pousser
la rondelle au fond du filet. La
contribution du talentueux at-
taquant d’Alma ne s’est toute-

fois pas stoppée à cet aide : ce-
lui-ci y est allé d’un échec
avant intelligent qui lui a per-
mis à quelques reprises de
soutirer le disque aux défen-
seurs des Stars et d’effectuer
des lancers de qualité vers la
cage adverse.

Blanchi de la fiche de
pointage, le trio de Pacioretty,
Drouin, Galchenyuk n’a dé-
montré aucune chimie. L’ex-
périence de Claude Julien
n’aura pas porté ses fruits.
Avec cette quatrième défaite
consécutive, le Canadien glisse
au 14e rang de l’Association de
l’Est, très loin d’une participa-
tion aux séries.

La Sainte-Flanelle dispu-
tera son prochain match
mercredi soir, à Nashville,
pour un autre rendez-vous
avec un ancien favori  des
partisans, P.K. Subban et ses
Predators qui sont dans le
premier tiers des équipes de
la ligue après avoir atteint la
finale de la coupe Stanley au
printemps dernier.

L’Atelier

MONTRÉAL 1, DALLAS 3

La séquence de défaites
du Canadien se poursuit

Malgré trois défaites en
quatre sorties face aux

États-Unis depuis le début de
l’automne, les membres de
l’équipe canadienne de hockey
féminin assurent qu’elles sont
loin de revivre la tempête qui
avait frappé l’équipe à
quelques mois des Jeux olym-
piques de Sotchi, en 2014.

À l’époque, l’entraîneur-chef
Dan Church avait démissionné
de son poste deux mois avant les
Jeux, disant avoir ressenti un
manque de confiance en sa capa-
cité de mener le Canada vers l’or
olympique. Kevin Dineen avait
pris la relève, guidant éventuel-
lement les représentantes de
l’unifolié vers une quatrième
médaille d’or consécutive.

«Cette année, nous
sommes dans un bon état
d’esprit malgré la défaite en
finale de la Coupe des quatre
nations. Nous nous présen-
tons chaque jour à l’aréna
avec le désir d’apprendre, de
nous améliorer».

Il faut dire que la vie des
hockeyeuses lors d’une année
olympique n’est pas toujours
facile. Après trois ans à passer
la majorité de leur temps avec
leur équipe universitaire ou de
la Ligue canadienne de hockey
féminin, les joueuses doivent
déménager à Calgary pour
l’année olympique, afin de
s’entraîner à temps plein.

«On ramasse nos affaires
et on doit déménager à Cal-
gary dès le mois d’août, a in-
diqué Rougeau. Les filles qui
ont un emploi doivent de-
mander un congé d’absence,
c’est difficile. Mais quand on
arrive ici, c’est un rêve qui de-
vient réalité. C’est certain
qu’il y a des sacrifices, mais
ça en vaut la peine».

Les deux dernières vic-
toires des Américaines face
aux Canadiennes ont été ac-
quises à la Coupe des quatre
nations, plus tôt ce mois-ci.
Les deux équipes s’étaient par-
tagé en octobre les deux pre-
mières rencontres prépara-
toires d’une série de six.

L’entraîneuse-chef Laura
Schuler avait critiqué ses
joueuses publiquement après
une défaite de 5-2 à Québec
pour amorcer la série. Les
joueuses avaient rebondi trois
jours plus tard avec une vic-
toire de 5-1 à Boston.

«Le match à Québec a été
un “wake-up call” pour nous
toutes, a reconnu l’attaquante
étoile Marie-Philip Poulin,
rencontrée la semaine der-

nière dans le cadre de l’an-
nonce d’un partenariat avec
Tide. Nous voulons toutes
bien faire. On demande beau-
coup de chacune. [Schuler]
avait raison».

À la Coupe des quatre na-
tions, le Canada a perdu 4-2
face aux États-Unis en ronde
préliminaire, puis 5-1 en finale.

«Je pense qu’en finale, les
punitions nous ont tuées, a
noté Poulin. Nous savons que
nous devons faire preuve de
plus de discipline. Nous faisons
aussi beaucoup d’analyse vidéo
et il faut mettre ça en pratique.
Nous jouons tellement de
matchs contre les Américaines.
Il faut se concentrer sur nous-
mêmes et on sait ce que ça
prend pour les battre».

«Nous avons subi
quelques défaites ces der-
niers  temps et  ça sert  de
motivation. Il faut prendre
les choses un jour à la fois».

Parmi ces défaites, il y a celle
de 4-3 face à la Finlande le prin-
temps dernier lors de la phase de
groupes du Championnat du
monde de hockey féminin.

«Nous devons nous
concentrer sur chaque match, a
rappelé Rougeau. Nous visons
une cinquième médaille d’or de
suite. C’est important pour
nous de poursuivre la tradition
de Hockey Canada. Il y a de la
pression, mais elle vient avec
les occasions devant nous».

Au cours des prochaines
semaines, l ’équipe cana-
dienne poursuivra son calen-
drier dans la Ligue midget
AAA de l’Alberta. Elle affron-
tera aussi l’équipe américaine
les 3, 5, 15 et 17 décembre
prochains, dans le cadre de
matchs préparatoires.

La Presse canadienne

HOCKEY FÉMININ

Pas le temps 
de douter pour
Équipe Canada

KEYSTONE PRESS AGENCY
Rebecca Johnston en 2015

Londres — Le Comité du
Grand Chelem a décidé de

réduire le nombre de têtes de sé-
rie de 32 à 16 dès 2019, a-t-il an-
noncé mardi, ouvrant la porte à
des chocs dès le premier tour
des quatre tournois majeurs.

La décision, qui s’appli-
quera aux tableaux féminin et
masculin, a pour but de rendre
les premiers tours de Wimble-
don, l’US Open, l’Open d’Aus-
tralie et de Roland-Garros
plus attractifs. 

Avec 32 têtes de série, les
meilleurs joueurs sont relati-
vement épargnés par le tirage
au sort lors des premiers tours
et ont de meilleures chances
de rallier la seconde semaine.

Le Comité du Grand Che-
lem, réuni à Londres en marge

du Masters ATP, a aussi ap -
prouvé la mise en place d’un
chronomètre (shot clock) de 25
secondes dès le prochain Open
d’Australie, selon la formule
expérimentée lors du tournoi
junior de l’US Open cet été.

Les quatre grands tournois
ont aussi pris des mesures pour
tenter de contrer la vague
d’abandons constatée lors des
premiers tours, certains joueurs
se présentant blessés pour tou-
cher le prix en argent bien plus
important que dans les autres
tournois. 

À partir de 2018, un
joueur de tennis abandonnant
le jeudi avant le premier tour
verra son prix en argent am-
puté de moitié et reversé au
joueur repêché (lucky loser)

prenant sa place.
Un joueur étant incapable

de terminer son premier tour
ou réalisant une performance
«en dessous des standards
professionnels» pourra aussi
recevoir une amende de la
hauteur du prix en argent du
premier tour.

Enfin, la durée des
échauffements devra désor-
mais être respectée (une mi-
nute pour se préparer pour la
réunion avec l’arbitre, cinq
minutes d’échauffement, puis
encore une minute pour être
prêt pour le match) sous
peine de recevoir une amende
de 20 000 dollars (25 500
dollars EUR).

Agence France-Presse

TENNIS

Seize têtes de série en Grand Chelem
Les quatre plus grands tournois de la saison retourneront au format à
16 pour la première fois depuis 2001, en 2019

ASSOCIATED PRESS
Tyler Seguin a récolté un but et une passe dans la victoire des Stars de Dallas face au Canadien de Montréal.

AGENCE FRANCE-PRESSE
Si la nouvelle formule
avait été appliquée dès
2018, le no 1 mondial Ra-
fael Nadal (photo) pour-
rait affronter le 17e

mondial, en l’occurrence
l’Américain John Isner et
ce dès le premier tour.

Allégations
d’harcèlement
au soccer italien
Rome — Carlo Tavecchio, prési-
dent démissionnaire de la fédé-
ration italienne de football
(FIGC), est accusé de harcèle-
ment sexuel par une dirigeante
de l’institution dans un témoi-
gnage, qu’il réfute, publié mardi
par le Corriere della Sera. Cette
dirigeante, restée anonyme, ra-
conte être entrée dans le bureau
de M. Tavecchio où ce dernier
l’a félicitée pour sa bonne
forme, signe, a-t-il dit, d’une vie
sexuelle active, avant de lui de-
mander s’il pouvait lui toucher
les seins. Âgé de 74 ans, Tavec-
chio avait été élu président de la
FIGC en août 2014. Son choix
de ne pas démissionner dans la
foulée de la non-qualification
de l’Italie pour la coupe du
monde l’an prochain avait été
critiqué par de nombreux ac-
teurs du monde du football.
Agence France-Presse XB

Sharapova 
encore dans
l’eau chaude
La vedette du tennis russe Ma-
ria Sharapova, ex-n° 1 mon-
diale, est sous le coup d’une en-
quête en Inde autour d’une es-
croquerie immobilière présu-
mée, a indiqué mardi la police
locale à l’AFP. Les forces de l’or-
dre s’intéressent à un projet
avorté de tour de luxe à Gur-
gaon, ville-satellite de New
Delhi, nommée Ballet by Shara-
pova et auquel la quintuple
vainqueur de Grand Chelem
prêtait son image. Elle s’était
notamment rendue dans le pays
en 2012 pour le lancer. «Nous
avons ouvert une enquête pour
escroquerie sur injonction de la
justice», a déclaré un responsa-
ble de la police, Arvind Sharma,
confirmant que Mme Shara-
pova était visée par une plainte
dont l’AFP a également consulté
une copie.
Agence France-Presse XB
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Vacillant entre amour, amitié, famille et im-
portance extrême accordée à la perfor-

mance, le long métrage Junior majeur dépeint
avec humour et sensibilité la réalité d’un uni-
vers sportif tantôt euphorisant, tantôt étouf-
fant, mais toujours criant de sincérité.

C’est dans la salle bondée du théâtre Mai-
sonneuve que s’est déroulée la première de la
suite du populaire film de hockey québécois
Pee Wee 3D. On retrouve dans Junior ma-
jeur les protagonistes du premier film, Jea-
neau Trudel (Antoine-Olivier Pilon), Joey
Boulet (Rémi Goulet) et Julie Morneau (Alice
Morel-Michaud), plus vieux et grandis de
leurs expériences. 

Jeaneau et Joey y sont maintenant les deux
meilleurs joueurs de leur équipe, tandis que
leur amie Julie les suit toujours, ayant troqué
ses jambières de gardienne de but contre un
microphone, dans le rôle d’une journaliste
sportive. Tout en essayant de surmonter les dé-
fis inévitables que représente le passage de
l’adolescence à la vie adulte, les personnages
évoluent autant au niveau professionnel qu’au
niveau personnel.

Des attentes à remplir
Cinq ans après la sortie d’un premier film

extrêmement populaire, la pression était éle-
vée pour le producteur, Christian Larouche, et
le réalisateur, Éric Tessier. En effet, les deux
artisans devaient non seulement relever le défi
de faire honneur à leur premier film en réus-
sissant à en faire une suite plausible et accro-
cheuse, mais devaient également essayer de
rejoindre deux publics distincts : celui des pre-
miers auditeurs, maintenant de jeunes adultes,
ainsi qu’un nouveau public, plus jeune, ayant
visionné le premier film récemment.

L’aspect lucratif de la production de Ju-
nior majeur était assurément important ; rap-
pelons qu’en 2012, le film Pee Wee 3D avait
tout de même réussi à devenir le second long
métrage québécois à franchir le cap des deux
millions de dollars de recettes en salle, se clas-
sant juste après le populaire film Òmerta, de
Luc Dionne. 

C’est d’ailleurs avec une fierté à peine voi-
lée que Christian Larouche est monté sur

scène pour remercier toute l’équipe du long
métrage, une production impressionnante
puisqu’elle comptait très souvent plus de 125
personnes sur le plateau. «Je ne m’y connais-
sais pas très bien en hockey lorsqu’on a fait le
premier film, a lancé le producteur en riant.
Maintenant, je dois vous avouer que je suis
complètement fan.»

Éric Tessier, le réalisateur, semblait pour
sa part très ému, mentionnant à plusieurs re-
prises le travail acharné que représentait cette

suite tant attendue. «On travaille sur ce film
depuis plusieurs années. Ça a été un proces-
sus très long, mais le bon côté, c’est que ça a
permis aux acteurs d’atteindre le même âge
que leurs personnages dans Junior majeur.
C’est très émouvant, parce que ça permet
réellement de voir à quel point ils ont grandi
et évolué.»

L’équipe s’est également munie de profes-
sionnels afin de peindre le portrait le plus réa-
liste possible de l’univers des jeunes

hockeyeurs. Ils ont notamment travaillé de
concert avec Gilles Courteau, le président de la
ligue de hockey junior majeur du Québec, ainsi
qu’avec le vice-président de l’information de la
chaîne du Réseau des sports, Charles Perreault,
et l’analyste sportif Gaston Therrien. 

Le film sera à l’affiche partout au Québec
dès le jeudi 23 novembre 2017.

L’Atelier

CINÉMA

Junior majeur entre dans la cour des grands

FILMS SÉVILLE
Antoine-Olivier Pilon incarne un membre des Saguenéens de Chicoutimi dans le nouveau long métrage Junior majeur.

Nouveautés au
Planétarium
Deux nouveaux spectacles,
Exo et Demain l’espace, seront
à l’affiche au Planétarium Rio
Tinto Alcan dès mardi. Propo-
sés par le complexe muséal Es-
pace pour la vie, les deux spec-
tacles s’intéressent à la rela-
tion entre l’homme et l’uni-
vers. Exo amène le spectateur
aux confins de l’univers, à la
découverte des exoplanètes  et
de leur potentiel pour la vie
extraterrestre. Demain l’es-
pace, quant à lui, résume et
vulgarise les innovations qui
ont permis aux humains d’ex-
plorer le vide intersidéral et ce
que l’avenir de l’exploration
spatiale nous réserve à court
comme à long terme. 

L’Atelier LGB 

Le retour de 
La grande 
guignolée
De retour pour une 17e édi-
tion, La grande guignolée des
médias se déroulera cette an-
née du 27 novembre jusqu’à la
veille de Noël. Il sera possible
de déposer des denrées ali-
mentaires ainsi que des dons
en argent dans les pharmacies
Jean-Coutu, les supermarchés
Provigo et Maxi et dans les bu-
reaux immobiliers Via Capi-
tale. Cette année, La grande
guignolée fait appel à toute
une brochette d’humoristes
(Jérémy Demay, Pierre Hé-
bert), de comédiens (Sam-Éloi
Girard, le plus jeune porte-pa-
role de l’histoire de l’évène-
ment), de chanteurs (Maxime
Landry) et de sportifs (Patrice
Bernier). Rappelons que La
grande guignolée des médias a
permis de récolter près de 34
millions de dollars et des cen-
taines de tonnes de nourriture
depuis sa création. 

L’Atelier LGB

L O U I S  G I R A R D - B O C K

Quatorze ans après sa créa-
tion, Amos Daragon fran-

chira les frontières de la Chine
grâce à la maison d’édition
Shanghai Fengxuan Comic
Co., qui devrait publier le pre-
mier tome des aventures du
porteur de masques dans les
prochains mois. 

«C'est un très grand hon-
neur que d'être publié dans un
pays où la culture est un enjeu
d'importance nationale», a dé-
claré Bryan Perro dans un com-
muniqué dimanche dernier. La
conquête du marché asiatique
par l’auteur québécois avait déjà
commencé il y a quelques an-
nées. Effectivement, le deuxième
plus grand succès commercial
du roman jeunesse s’est déroulé
au Japon.

Le marché asiatique 
Traduites en 22 langues et

offertes dans 26 pays, les
aventures d’Amos Daragon sé-
duiront la jeunesse chinoise
selon l’auteur shawiniganais:
«Amos Daragon rejoint beau-
coup de principes d’Asie. Il n’y
a pas de bien et de mal, ou de
notions culturelles. On parle
beaucoup d’écologie et c’est un
thème qui revient beaucoup
en Chine en ce moment.»

Ce n’est pas la première fois
que la littérature jeunesse qué-
bécoise tente une percée du
marché asiatique: «Il y avait eu
une tentative avec Les Cheva-
liers d’Émeraude, au Japon,
mais certaines clauses du
contrat ne convenaient pas à
l’auteure, alors le projet a
avorté», explique Mélanie Gi-
guère, comptable et directrice

administrative aux Éditions de
Mortagne.

Lorsqu’on lui demande ce
qui fait qu’un livre soit un suc-
cès à l’étranger, Mme Giguère
répond «[qu’]il ne semble pas
y avoir de lignes directrices
ou de concepts qui semblent
plaire à l’internationale.»
L’intérêt pour le marché asia-
tique n’est pas non plus dans
les priorités des Éditions de
mortagne: «On a eu des offres
du Mexique et de l’Espagne.
Mais la Chine n’est pas un
créneau qu’on exploite en ce
moment et ce n’est pas
quelque chose qu’on a eu le
temps de développer.»

Pour India Desjardins, au-
teure de la série Le Journal
d’Aurélie Laflamme, la conquête
de l’international nuirait même à
son processus créatif: «Je ne
pense jamais à ça. Je considère
que toute création qui se préoc-
cupe de quelque chose du genre
ne serait pas instinctive de ma
part. Ça me polluerait.»

Bien qu’il soit connu pour
ses séries jeunesse, Bryan Perro
a aussi publié trois romans pour
adultes et écrit huit pièces de
théâtre. Les péripéties du por-
teur de masque restent toutefois
son gagne-pain principal. L’au-
teur en a fait deux livres hors sé-
rie, deux pièces de théâtre et un
camp immersif d’été et d’hiver.

En plus de traduire les ro-
mans de la série en chinois, la
maison d’édition Shanghai
Fengxuan Comic co. envisage
également la possibilité de tra-
duire les pièces de théâtre dé-
diées à Amos Daragon et de
les produire en Chine.

L’Atelier
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Amos dans la
gueule du dragon

L É A  V I E N S

Traitant de réalités trop
souvent taboues au sein

de petites communautés
inuites comme celle dont elle
est issue, la Groenlandaise Ni-
viaq Korneliussen permet,
avec la parution en français de
son roman Homo sapienne,
une incursion privilégiée pour
le public francophone dans un
monde nordique où la recon-
naissance des différences est
trop souvent absente.

C’est dans la salle déjà
pleine de la librairie féministe
l’Euguélionne que l’auteure
Niviaq Korneliussen s’est pré-
sentée pour le lancement qué-
bécois de son livre à succès,
Homo sapienne. Flanquée de
Mylène Bouchard, l’éditrice
des éditions La Peuplade et de
Daniel Chartier, le titulaire de
la Chaire de recherche sur
l’imaginaire du Nord, de l’hi-
ver et de l’Arctique de
l’UQAM, la jeune femme
queer de 27 ans a pris un bon
moment pour discuter avec les
gens présents à l’événement. 

Après quelques cigarettes et
un verre de vin, l’auteure s’est
finalement adressée à la foule
hétéroclite tassée entre les éta-
gères remplies de livres colorés,
en premier lieu pour la remer-
cier d’être présente. «Je trouve
ça incroyable de pouvoir
m’adresser à vous, ici. Je n’au-
rais jamais cru que cette aven-
ture prendrait des proportions
aussi impressionnantes», a-t-
elle confié, visiblement émue.

Succès innatendu
C’est qu’avec la publication

de son livre en 2014, la Groen-
landaise ne s’attendait pas à

faire des vagues aussi loin de
son pays natal. C’est en grande
partie grâce à Daniel Chartier
que le projet d’une traduction a
vu le jour. En visite au Groen-
land lors du lancement du livre
original, il s’intéresse au travail
de la jeune femme, y reconnais-
sant un roman qui allait permet-
tre de dépasser les frontières.

Après trois ans de travail ri-
goureux en plus de nombreuses
validations linguistiques avec la
version originale en groenlan-
dais, l’œuvre est finalement ac-
cessible pour le public franco-
phone, et devrait également être
traduite dans huit autres langues
au cours des prochains mois. 

Un livre unique
«La popularité  du ro-

man de Niviaq ne tient pas
du hasard ni de la chance: il
est le premier de son genre,
le premier à relater d’identi-
tés sexuées dans tout l’Arc-
tique, et également le pre-
mier à parler de réseaux
contemporains et d’identités

flexibles», explique le pro-
fesseur, vraisemblablement
très fier de sa protégée. 

C’est en effet une pre-
mière pour la littérature
groenlandaise, habituellement
plus portée vers les traditions
et la nature, et non vers l’in-
trospection parfois doulou-
reuse que propose le roman,
qui relate les histoires de pro-
tagonistes issus de minorités
sexuelles dans une société fer-
mée qui ne les accepte pas.
«Ce qui est beau avec Hommo
sapienne, c’est que même les
gens qui n’appartiennent pas
à une communauté restreinte
vont pouvoir se reconnaître
dans la lecture. C’est égale-
ment le premier roman queer
de beaucoup de lecteurs,
même s’ils n’en ont pas tou-
jours conscience au départ»,
poursuit-il.

Pour la Groenlandaise,
c’est une chance et un honneur
que son roman serve de porte-
voix à une reconnaissance qui
ne cesse de prendre de l’am-
pleur, ici comme ailleurs.
«C’est certain que toutes ces
critiques élogieuses, c’est très
flatteur, rit la jeune femme, en
faisant référence aux cinq
étoiles que lui a accordé le ma-
gazine The New Yorker.

«Par contre, mon travail
prend vraiment tout son
sens lorsque des jeunes
m’écrivent pour me dire
qu’ils viennent d’un petit vil-
lage, comme moi, et qu’ils
me remercient, parce qu’ils
ne savaient même pas qu’il
existait un vrai terme pour
décrire ce qu’i ls  étaient
avant de lire mon roman».

L’Atelier

Voir le Groenland 
d’un nouvel œil

THOMAS PICOTTE-L. L’ATELIER
Niviaq Korneliussen
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non une seule personne». 
Bien que l’armée ait appelé

au calme pour éviter tout dé-
bordement, la joie est au ren-
dez-vous. «Tu as vu la nouvelle
? C’est fini !», s’est exclamé Roy
Crawford, homme d’affaires
zimbabwéen contacté via Face-
Time par L’Atelier. «Les at-
tentes, maintenant, sont très
hautes. [La destitution] nous a
ramené l’espoir. C’est une
porte qui s’ouvre, car c’est
quelque chose qu’on n’a jamais
eu auparavant», a-t-il ajouté
depuis Bulawayo.  

La communauté internatio-
nale a salué le début d’une nou-
velle ère pour le Zimbabwe, pays
de 15 millions d’habitants, qui
n’a connu qu’un seul président
depuis son indépendance de la
couronne britannique: Robert
Mugabe.

La première ministre bri-
tannique, Theresa May, a salué
son départ, estimant que cela of-
frait «au Zimbabwe, l’opportu-
nité de se forger une nouvelle
voie, libre de l’oppression qui a
caractérisé son pouvoir».

Le départ de Mugabe est
«une opportunité historique
pour les Zimbabwéens» d’en fi-
nir avec «l’isolement» de leur
pays, a indiqué Washington,
alors que la ministre canadienne
des Affaires étrangères, Chrystia
Freeland, a évoqué «le début
d’un chapitre plus réjouissant

pour les gens du Zimbabwe».
Les Zimbabwéens «souffraient
depuis longtemps, et l’histoire
récente du pays a été très diffi-
cile», a-t-elle souligné mardi. 

Problèmes à régler 
Le départ de Robert Mu-

gabe marque le début d’une pé-
riode d’incertitude pour le pays.
«Il y a l’enthousiasme d’un
changement. Cela crée de l’es-
poir, mais cela ne règle pas les
problèmes. Il faut vraiment
surveiller les enjeux à venir, qui
sont par exemple une meilleure
politique de transparence, une
remontée de l’économie et la dé-
mocratisation», a analysé Ma-
moudou Gazibo, professeur au
Département de science poli-
tique de l’Université de Mont-
réal. En effet, Robert Mugabe
laisse le pays gangrené par la

corruption et dans une situation
économique précaire. 

«Les jeunes sont ceux qui
font partie de cette population
la plus touchée», a expliqué Roy
Crawford. «Je suis un homme
d’affaires. Ma plus grande
préoccupation ici est la jeune
génération qui n’est pas vrai-
ment éduquée. Ces 15 à 30 ans
n’ont aucune expérience dans le
milieu professionnel. Ils sont
paresseux. Traditionnellement,
quand on sort de l’école, on va
directement travailler. Ici, ne
pas travailler est rentré dans
les mœurs. C’est carrément de-
venu une partie de la culture lo-
cale», a-t-il avancé.

Les militaires au pouvoir
constituent peut-être une me-
nace pour la démocratie.
«Contrairement à d’autres pays
africains, quand l’armée inter-
vient, elle prend le pouvoir. C’est
un phénomène classique. Alors
qu’ici les militaires affirment
que ce n’est pas un coup d’État.
C’est contradictoire», a dit M.
Gazibo. «Les militaires font pré-
valoir les normes constitution-
nelles. Alors que dans ce proces-
sus, on n’a pas besoin de l’ar-
mée. C’est actionné par des mé-
canismes prévus. En réalité,
c’est leur révolution.»

L’Atelier avec Agence
France-Presse et La Presse 

canadienne
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venir», a-t-elle ajouté.  
Pour la Fédération Auto-

nome de l’Enseignement (FAE),
ces nouvelles mesures sont loin
d’être suffisantes. «Ça peut
s’apparenter à une bonne nou-
velle, mais nous considérons
qu’il manque encore énormé-
ment d’argent et de ressources
pour vraiment aider les élèves
en difficulté», a déclaré Marie-
Josée Nantel, conseillère aux
communications de la FAE.

Une aide appréciée
Pour Marie-Josée Larivière,

enseignante en maternelle à la
Commission scolaire des Pa-
triotes, il s’agit vraiment d’une
«nouvelle extraordinaire». Six
ans plus tôt, elle a dû remplacer
une autre enseignante durant
deux mois pour cause de congé
de maladie. «Quand je suis arri-
vée dans la classe, j’ai tout de
suite compris pourquoi elle avait
du prendre congé», se souvient-
elle. «J’avais une élève atteinte
de trisomie 21 qui avait droit à à
peine trente minutes d’aide par
jour.  C’est loin d’être suffisant. Je
n’étais pas formée pour l’aider
adéquatement. Ça nuisait à tout
le monde, autant à la jeune fille
qu’au reste du groupe.»

Mme Larivière a toutefois
spécifié que le gouvernement
avait progressé depuis cet épi-

sode.  «Tout dépend des direc-
tions, mais la plupart du temps,
l’aide est mise en place plus ra-
pidement et on accès à plus de
ressources qu’avant». Selon
elle, si l’école avait pu obtenir
une somme d’argent dès le dé-
but de l’année, les choses au-
raient été très différentes. «Dès
le départ, on aurait pu avoir
une personne qualifiée pour ve-
nir en aide à cette élève [...] Je
ne suis restée que deux mois
dans cette classe, mais c’était
vraiment une expérience diffi-
cile. Je pleurais chaque jour.»

Pour Vanessa Otadi, ensei-
gnante en adaptation scolaire
au secondaire, le constat est
semblable. «La plupart du
temps, ce sont les élèves lourde-
ment handicapés ou avec un
important trouble d’apprentis-
sage qui nécessitent le plus
d’argent. Le problème, c’est que
les élèves avec une petite diffi-
culté qui se réglerait avec de
petites actions comme l’achat
d’un ordinateur, par exemple,
sont mis de côté.»

Mme Otadi a déjà eu dans sa
classe une élève atteinte de
dysorthographie, un trouble
d’apprentissage qui fait que la
personne est incapable d’écrire
les mots correctement, le plus
souvent parce qu’elle n’écrit
qu’au son. 

«Avec le bon ordinateur et

le bon logiciel qui corrigeait au-
tomatiquement ses fautes, cette
fille faisait preuve d’une très
grande intelligence et d’une
grande compréhension des ma-
tières étudiées.» Malgré tout, il
a fallu attendre jusqu’au mois
de février pour qu’elle obtienne
son ordinateur. «Si l’école avait
eu le montant nécessaire dès le
mois de septembre, cette jeune
fille aurait pu faire son année
dans une classe ordinaire plu-
tôt qu’en adaptation scolaire»,
déplore l’enseignante. 

En plus de l’annonce faite
samedi dernier, le gouverne-
ment a annoncé mardi «une bo-
nification de 337 millions de dol-
lars sur six ans des sommes qui
seront allouées à la Stratégie
sur les services éducatifs aux en-
fants de 0 à 8 ans». 

«Concrètement, cela per-
mettra de recruter 500 pro-
fessionnels additionnels, des
orthophonistes et des orthopé-
dagogues, pour les élèves du
niveau primaire dès septem-
bre 2018», a déclaré le minis-
tre des Finances Carlos Leitão
dans un communiqué de
presse. Ce dernier a beaucoup
insisté sur les investissements
en santé et en éducation lors
de la mise à jour du plan éco-
nomique du Québec.

L’Atelier
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cheminement scolaire.» 
Selon Alain Lapointe, il est

capital de penser à la vie après
le football, principalement en
raison du peu d’argent qui
peut être normalement gagné
lors d’une carrière profession-
nelle. «Il faut réaliser que la
carrière professionnelle est de
quelques années en football
avec des salaires qui ne sont
pas assez élevés pour que le
joueur soit indépendant de
fortune», rappelle-t-il.

Ancien capitaine des Cara-
bins de l’Université de Montréal,
Byron Archambault a joué dans
la Ligue canadienne de football
(LCF) pendant deux ans avant
de prendre sa retraite pour re-
tourner avec son équipe univer-
sitaire comme coordonnateur
des unités spéciales. Il a fait son
baccalauréat en sécurité et
études policières lors de son
passage comme joueur.

«Beaucoup de ces joueurs
rêvent de jouer au football pro-
fessionnel, affirme-t-il. C’est sûr
que certains y croient plus que
d’autres, donc ils mettent un
peu plus de travail ce qui peut
leur permettre d’y arriver»,
ajoute-t-il

Byron Archambault re-
marque un changement pro-
gressif quant aux motivations
des joueurs de football uni-
versitaire au Québec. «De
plus en plus de jeunes voient
que c’est possible d’accéder
au football professionnel
parce qu’il y a beaucoup de
talent au Québec et donc
beaucoup de jeunes y arri-
vent dernièrement, pense-t-il.
Je crois que c’est important
de communiquer comment tu
y es arrivé pour que les
jeunes aient tous les outils né-

cessaires pour arriver à leur
objectif.»

Comparativement aux uni-
versités du reste du Canada, le
Québec domine, selon Alain La-
pointe. «Je pense que la confé-
rence la plus puissante au Ca-
nada est celle du Québec et ça a
un impact aussi sur le nombre
de joueurs québécois qui se re-
trouvent dans la LCF et dans la
NFL». 

Lors du dernier repêchage
de la LCF, 17 joueurs originaires
d’universités québécoises ont été
sélectionnés parmi les 70 rangs.

Byron Archambault est
d’accord sur le fait que le Qué-
bec est une place de choix pour
étudier en jouant au football.
«On est assurément plus fort,
pense-t-il. Si l’on regarde les
championnats de la dernière
année, l’équipe qui remporte la
coupe Dunsmore (meilleure
équipe québécoise) a toujours
beaucoup de chances de se ren-
dre à la coupe Vanier (meilleure
équipe canadienne).»

Il trouve d’ailleurs décevant
que certains joueurs québécois
se laissent tenter par des offres
d’universités d’autres provinces
canadiennes. «Je trouve ça
dommage, admet-il. Moi-
même, j’ai été tenté de quitter le
Québec, mais en restant ici j’ai
réalisé qu’il y a tous les outils et
le soutien nécessaires à ces
jeunes-là pour qu’ils réalisent
leur rêve.»

Un rêve impossible?
Si la tâche est ardue pour un

jeune joueur qui souhaite obte-
nir un poste dans la LCF, elle
s’annonce encore beaucoup plus
difficile lorsqu’il rêve de jouer
dans la NFL. 

«C’est très peu!», s’est ex-

clamé Stéphane Jobin, du
Rouge et Or, lorsqu’il a été ques-
tionné sur le nombre de joueurs
qui évoluent présentement en
NFL.

Actuellement, seulement
deux joueurs québécois jouent
dans la NFL, soient Laurent Du-
vernay-Tardif de l’Université
McGill, et Anthony Auclair de
l’Université Laval. Ils jouent res-
pectivement pour les Chiefs de
Kansas City et les Buccaneers de
Tampa Bay.

Selon Stéphane Jobin, la
raison pour laquelle peu de
joueurs québécois sont recrutés
ne s’explique pas seulement par
la différence de talent des
joueurs québécois et américains.
«Aux États-Unis, les recruteurs
ont 750 programmes de déve-
loppement de joueurs de foot-
ball à surveiller, dit-il. C’est
donc plus difficile pour nous
parce qu’on est peu vus par des
équipes de la NFL.»

Pour se faire évaluer par des
recruteurs américains, Laurent
Duvernay-Tardif a dû faire ses
propres démarches en invitant
plusieurs équipes de la NFL à
venir le voir au Québec lors
d’une même journée, chose que
les joueurs universitaires améri-
cains n’ont habituellement ja-
mais besoin de faire.

Byron Archambault, qui a
participé au minicamp des
Giants de New York en 2015, est
plus optimiste lorsqu’il aborde
le sujet des Québécois dans la
NFL. «C’est entièrement réa-
liste, croit-il. Je pense que les
opportunités sont là, mais qu’il
a un aspect de “timing” et de
chance à avoir de son côté»,
conclut M. Archambault.

L’Atelier
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Robert Mugabe 

NICOLAS ST-GERMAIN L’ATELIER
Les établissements scolaires bénéficieront directement de la nouvelle mise à jour
économique provinciale.

La nouvelle administration
de Montréal ne perd pas

de temps pour respecter sa
promesse de retirer le contro-
versé règlement interdisant
les chiens de type pitbull sur
le territoire montréalais. 

Le conseiller municipal
Craig Sauvé affirme que l’ad-
ministration de Valérie Plante
envisage de consulter des
scientifiques, des vétérinaires,
la Société pour la prévention

de la cruauté envers les ani-
maux (SPCA) et les proprié-
taires de chiens pour élaborer
un nouveau règlement. M.
Sauvé promet que ce proces-
sus ne prendra pas deux ans. 

Au contraire, l’administra-
tion entame le processus dès
maintenant, selon l’élu mont-
réalais. Projet Montréal sait
déjà dans quelle direction il
s’en va, mais il reste à peaufi-
ner les détails de la stratégie,

a-t-il ajouté. La nouvelle ar-
rive malheureusement trop
tard pour une ancienne Mont-
réalaise. Jessica Moore a dé-
ménagé en banlieue avec ses
deux pitbulls en juillet en rai-
son du règlement adopté en
2016 par l’ancien maire Denis
Coderre, qui interdit aux ci-
toyens de posséder ce type de
chiens.

La Presse canadienne JL

Montréal veut un nouveau 
réglement sur les pitbulls


